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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission judiciaire et de la police a étudié le projet de loi 12030 lors 
de ses séances des 19 janvier 2017, 23 et 30 mars 2017 ainsi que le 8 juin 2017 
sous la présidence de MM. Patrick Lussi et Murat Alder. La commission a été 
assistée par Mme Mina-Claire Prigioni, secrétaire scientifique, M. Nicolas 
Bolle, secrétaire général adjoint au DSE et M. Bernhard Sträuli, professeur de 
droit pénal à l’Université de Genève. 

Les procès-verbaux ont été rédigés par M. Simon Panchaud et 
Mme Vanessa Agramunt. 

Que toutes ces personnes soient remerciées du soutien apporté à la 
commission. 

 

Présentation du projet de loi 12030 par M. Nicolas Bolle, secrétaire 
général adjoint/DSE, accompagné par le professeur Bernhard Sträuli, le 
19 janvier 2017 

M. Bolle fait une présentation en quatre points : 1. l’origine du projet ; 2. le 
cadre fédéral ; 3. quelques explications sur la jurisprudence du Tribunal 
fédéral ; 4. les choix du Conseil d’Etat. Ce projet de loi est de nature technique 
essentiellement. Il résulte de la non-reprise dans la nouvelle Constitution 
genevoise de l’article 125 de l’ancienne constitution, qui donnait au 
gouvernement cantonal un très large pouvoir normatif indépendant dans les 
matières de police. L’article 125 aCst-GE n’existant plus, il a donc fallu 
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modifier la loi pénale genevoise pour donner une base légale à toute une série 
de règlements sur la propreté et la salubrité, dont le département a la charge. 
Ils se trouvent aujourd’hui dépourvus de base légale. Ces règlements ne sont 
pas devenus inapplicables ipso facto avec l’entrée en vigueur de la nouvelle 
Constitution parce que celle-ci a une disposition transitoire qui donne un délai 
de cinq ans pour légiférer et combler ces éventuelles lacunes, jusqu’au 1er juin 
2018, afin de donner une base légale à ces règlements de police. 

M. Bolle explique ensuite que l’article 335 du code pénal permet aux 
cantons de légiférer pour toutes les matières qui ne sont pas réglées par le droit 
fédéral. En d’autres termes, en matière de contraventions de police, il y a de la 
place pour les normes supplétives de droit cantonal pour les domaines dans 
lesquels le code pénal n’a pas réglé lui-même l’exhaustivité de la matière. C’est 
ainsi que le Tribunal fédéral a reconnu aux cantons la possibilité d’édicter des 
normes pénales en matière de mendicité, de vagabondage, de moralité 
publique. En revanche, le Tribunal fédéral dit que les cantons ne seraient pas 
compétents pour édicter des normes pénales, comme une autre définition du 
vol ou de l’escroquerie, qui sont traditionnellement des infractions du code 
pénal. Il est important de garder à l’esprit ce cadre légal fédéral. 

En évoquant la jurisprudence du Tribunal fédéral, M. Bolle cite l’arrêt 
genevois concernant l’interdiction de fumer dans les lieux publics. Le TF y 
avait amené un critère assez nouveau en disant que l’interdiction de fumer dans 
les lieux publics touchait la quasi-totalité de la population, que c’est par 
conséquent une question très sensible, qu’il fallait une base légale et qu’on ne 
pouvait plus régler cette question sur la base d’un simple règlement, comme le 
Conseil d’Etat l’avait fait à l’époque. M. Bolle évoque également un arrêt 
appenzellois sur les randonnées naturistes : le tribunal a estimé qu’une 
législation qui déclarait punissable celui se comportant de manière 
inconvenante sur le domaine public constituait une base légale suffisante pour 
déclarer en infraction une personne qui se promenait toute nue dans les bois. Il 
les résume pour esquisser le cadre jurisprudentiel. 

M. Bolle précise que ces arrêts ne sauraient faire oublier d’une manière 
générale les exigences toujours plus sévères du Tribunal fédéral en termes de 
réserve de la loi. L’on constate cette évolution sur les quinze ou vingt dernières 
années, et aussi sur les délégations législatives. Il explique que les arguments 
invoqués par le Tribunal fédéral dans son arrêt sur l’interdiction de fumer 
étaient relatifs au nombre de personnes touchées. Ce dernier critère pourrait 
bien évidemment se reproduire si on était saisi d’un recours en lien avec une 
clause de délégation concernant les règlements de police, que ce soit sur le 
bruit, sur la tranquillité publique, la salubrité. 
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Ce sont des dispositions qui concernent potentiellement tous les citoyens. 
On doit être très attentif à cette évolution de jurisprudence, estime M. Bolle. 

M. Bolle mentionne que sur la base de cette analyse jurisprudentielle, et sur 
la base d’une étude comparative des législations romandes, le Conseil d’Etat a 
estimé nécessaire de faire trois choses. Premièrement, il a renoncé à l’idée 
d’introduire dans la LPG un gigantesque catalogue des infractions, ce qui 
aurait été un copier-coller de ces quatre ou cinq règlements. Il fallait renoncer 
à cette idée d’un catalogue exhaustif, parce qu’à supposer qu’il soit voté un 
jour, ce catalogue serait forcément incomplet. Il devrait donc être 
perpétuellement modifié avec l’apparition de nouveaux comportements. On ne 
le retrouve d’ailleurs pas dans les législations romandes. Le deuxième choix 
du Conseil d’Etat était de renoncer à l’idée d’introduire, à l’inverse, dans la loi 
pénale, une clause de délégation qui aurait été très large, qui aurait réintroduit 
l’ancien article 125 de la Constitution. C’est aussi impensable en fonction du 
choix des constituants et de l’évolution de la jurisprudence du Tribunal fédéral. 

M. Bolle explique que l’approche proposée à travers ce projet de loi 12030 
est une voie médiane. Elle s’inspire des législations romandes et consiste à 
introduire dans la LPG quelques infractions qui font défaut actuellement. Deux 
premières infractions seraient introduites dans la LPG : l’une sur la souillure, 
l’autre sur la tranquillité publique. Il s’agit du noyau dur des règlements de 
police actuels. L’idée consiste à définir le plus précisément possible la 
souillure et la tranquillité publique et, en même temps, à glisser une clause de 
délégation permettant au Conseil d’Etat d’interdire, de restreindre ou de 
soumettre à des conditions certains comportements nouveaux ; en outre, à 
entrer dans le détail de certaines dispositions, notamment sur les heures de 
bruit. C’est une approche mixte avec des définitions relativement complètes de 
la souillure et de la tranquillité publique, mais également avec une marge de 
manœuvre du Conseil d’Etat permettant de réglementer plus en détail les 
infractions. Il précise que deux autres infractions qui n’existent pas 
actuellement seraient introduites dans la LPG. Il s’agit de l’outrage public à la 
pudeur, infraction qui fait défaut, mais qui doit reposer sur une base légale, et 
du refus d’obtempérer, qu’on retrouve dans une série de lois romandes et qui 
doit aussi reposer sur une base légale formelle. 

Par ailleurs, M. Bolle mentionne que le système proposé tient compte des 
exigences jurisprudentielles, de la nécessité de prévoir, principalement en 
matière de souillure et de tranquillité publique, un système souple, évolutif, 
permettant de respecter les principes constitutionnels, la volonté des 
constituants et de donner satisfaction. Une fois la loi adoptée par le Grand 
Conseil, le Conseil d’Etat procédera à la toilette de ces cinq règlements cités 
dans le projet de loi. L’idée consiste à n’en faire qu’un et à abroger toute une 
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série de dispositions. M. Bolle mentionne l’existence de dispositions 
hallucinantes comme l’interdiction de déposer du fumier. Le tiers de ces 
dispositions pourrait être abrogé et les autres seraient regroupés en fonction de 
la base légale établie par le Grand Conseil. 

M. Sträuli apporte quelques compléments et précisions. Ainsi, il explique 
que le refus d’obtempérer est une disposition nouvelle qui n’existe pas 
actuellement dans le droit genevois. En revanche, elle existe effectivement 
dans d’autres législations cantonales. Techniquement, cette disposition ne pose 
pas véritablement de problème particulier. Quant à l’outrage public à la pudeur, 
c’est une disposition qui existait en soi dans le code pénal avant la grande 
révision du droit fédéral du milieu des années 90 sur les infractions relatives à 
l’intégrité sexuelle. Il s’agit de l’ancien article 203 du code pénal. Il a été 
abrogé parce que le législateur fédéral a estimé qu’il fallait laisser les cantons 
légiférer en la matière afin de pouvoir tenir compte de leurs particularités. 
L’article 11E proposé ici est l’exacte reprise de l’ancien article 203 du code 
pénal. 

Pour les troubles de la tranquillité publique, M. Sträuli n’a pas grand-chose 
à ajouter. L’objectif est de définir différents comportements susceptibles de 
nuire à la tranquillité publique avec la fameuse clause générale « ou de quelque 
autre manière », qu’on retrouve dans d’autres législations, et avec à l’alinéa 2 
la clause de délégation permettant au Conseil d’Etat de préciser des questions 
manifestement trop techniques ou qui doivent offrir la souplesse nécessaire à 
une adaptation rapide, raison pour laquelle le Conseil d’Etat devra préciser 
cette norme par voie de règlement. 

M. Sträuli évoque ensuite l’article 11C sur la souillure. L’article 37 de 
l’ancienne loi pénale genevoise, qui a été abrogée au moment de l’entrée en 
vigueur de la nouvelle partie générale du code pénal, comptait déjà une 
disposition relative aux souillures et faisait l’objet de précisions dans ce 
fameux règlement évoqué par M. Bolle. Cette disposition a été un peu enrichie. 
Il précise qu’il faut tenir compte de deux situations. En effet, cette disposition 
règle d’une part la souillure du domaine public avec une poursuite d’office, à 
savoir l’alinéa 1 ; d’autre part, à l’alinéa 2, la souillure privée ne mérite pas de 
poursuite d’office, mais une poursuite sur plainte. En droit fédéral, le dommage 
à la propriété ne se poursuit que sur plainte. Ils ont voulu ici instaurer une 
certaine similitude. D’autre part, comme pour le trouble à la tranquillité 
publique, ils ont ici une délégation de compétence au Conseil d’Etat pour 
préciser les différents règlements qui tomberont ou non sous le coup de la loi 
pénale. 
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Questions des commissaires 

Un commissaire (UDC) demande quelle est l’importance des infractions 
contenues dans les articles 11C, 11D et 11E de la loi pénale genevoise. 

M. Sträuli répond que les bases légales actuelles, qui se trouvent dans ces 
règlements, font l’objet d’une application relativement soutenue par les 
autorités, notamment par le service des contraventions. Il n’y a pas de raison 
de penser que la rigueur dans l’application de ces dispositions va se modifier 
du simple fait qu’elles seront transférées dans la loi pénale genevoise. Ainsi 
que l’a expliqué M. Bolle, c’est une loi censée incriminer des comportements 
qui ne sont pas pris en compte par le droit fédéral. De ce fait, la marge de 
manœuvre des cantons est relativement étroite : on y trouve des infractions au 
droit administratif cantonal strict comme la violation de certains devoirs par 
les fonctionnaires, la disposition sur la mendicité. S’y ajoutent ces dispositions. 
Ainsi, ces lettres C, D, E viennent simplement compléter l’arsenal législatif à 
disposition des autorités. 

M. Bolle ajoute que les infractions relevant de la souillure ou de la 
tranquillité publique sont extrêmement fréquentes, peut-être plus que toute une 
série d’infractions à la loi pénale genevoise. La mendicité est une infraction 
récente, mais il n’y a pas des milliers de contraventions pour mendicité. 
Statistiquement, ce seront certainement les infractions les plus fréquentes. 
Elles le sont actuellement sur la base d’un règlement. Elles le resteront sur la 
base d’une future loi. 

Le commissaire (UDC) a l’impression que des infractions mentionnées à 
l’article 11D laissent place à beaucoup d’interprétation et d’appréciation. Il 
demande quel est le degré de contestation des contrevenants. 

M. Bolle répond que ces infractions existent dans le règlement actuel 
depuis la nuit des temps. Elles peuvent être contestées par les administrés. Par 
ailleurs, il est difficile de donner, dans une loi, une définition précise de la 
souillure. Il appartiendra au règlement d’exécution d’apporter les précisions 
nécessaires. 

Le commissaire (UDC) demande s’il y a beaucoup de refus d’obtempérer. 

M. Sträuli répond que, d’après les informations de la police, c’est un 
comportement fréquent. Son travail peut être régulièrement entravé par 
certains comportements. Par exemple, des badauds qui s’agglutinent autour 
d’une scène où a été commise une infraction. Actuellement, il manque un 
instrument, au-delà du simple ordre de déguerpir, un ordre de circuler 
permettant d’appréhender pénalement celui qui refuse d’obtempérer. Cette 
disposition vient compléter le droit fédéral qui contient un certain nombre de 
dispositions : tout ce qui touche à la menace et à la violence contre des 
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fonctionnaires de police dans l’exercice de leur fonction figure à l’article 285 
du code pénal. Il y a d’autres dispositions sur l’insoumission à une décision de 
l’autorité à l’article 292 CP. Il s’agit d’une décision en bonne et due forme, 
notamment par une autorité administrative. En revanche, il n’y a pas 
actuellement d’instrument permettant oralement de signifier à une personne de 
circuler ou de se soumettre à un ordre de la police. Il n’y aura une infraction 
que si l’ordre respecte lui-même les bases légales qui gouvernent l’activité de 
la police. 

Un commissaire (S) évoque l’article 11D qui, pour lui, est un article 
merveilleux. Il constate que, dans la rédaction, on parle d’instruments à vent, 
d’appareils amplifiant les sons. Il aimerait savoir pourquoi les véhicules n’ont 
pas été explicitement mentionnés. Les instruments à vent ne le dérangent pas, 
cela l’aide à dormir. En revanche, certains véhicules à moteur ne l’aident pas 
à dormir. 

M. Sträuli répond qu’ils se sont posé cette question. Mais il se trouve que 
toute la réglementation des véhicules à moteur relève du droit fédéral. Dans ce 
dernier, il y a des ordonnances ou des normes techniques en matière d’émission 
de bruit par des véhicules, y compris des dispositions pénales qui permettent 
de réprimer celui qui monte un pot d’échappement trafiqué sur son deux-roues 
et qui parade à travers la ville. Dès lors, il n’y a plus de place pour des 
dispositions cantonales et la problématique des véhicules n’a pas été évoquée. 
Si quelqu’un installe un klaxon électrique sur sa trottinette faisant un bruit 
extraordinaire et ne tombant pas, par hypothèse, sous le coup du droit fédéral, 
il pense qu’avec l’article 11D, ils auront une clause générale suffisamment 
large qui permettra d’appréhender ce comportement. Dans la combinaison du 
droit fédéral et du droit cantonal, il pense qu’ils n’auront aucun problème pour 
appréhender ce type de comportement. 

Le commissaire (S) se dit rassuré. Il demande néanmoins si on n’aurait pas 
pu faire un rappel dans un article comme celui-ci. Si le citoyen lambda ne voit 
rien au niveau cantonal, il ne sera pas évident pour lui que l’affaire est relayée 
au niveau fédéral. 

M. Sträuli explique que la question est en lien avec l’article 11C, alinéa 4, 
dans lequel est fait un rappel au droit fédéral sur le dommage à la propriété. Il 
évoque les dégradations commises sur le Grand Théâtre. Il y a là une atteinte 
à la substance du bâtiment, un dommage à la propriété. L’article 11C vise des 
comportements salissants, mais qui n’entravent pas le bon fonctionnement de 
la chose en question. Il pense que ce ne serait pas un problème de rajouter une 
telle réserve à l’article 11D, alinéa 3. C’est une question de pure opportunité. 
Ils peuvent tout à fait l’envisager si c’est le choix de la commission. S’il est 
mentionné « sont réservées les dispositions sur le droit fédéral en matière de 
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circulation routière », l’on risque d’oublier d’autres dispositions fédérales en 
matière de bruit, de pollution sonore. 

Le député (S) demande si en rajoutant cet alinéa 4 à l’article 11D, cela 
pourrait avoir un effet exclusif par rapport à d’autres dispositions fédérales. 

M. Sträuli répond par la négative. Il explique que ce serait une norme 
incomplète puisqu’elle ne réserverait, par hypothèse, que le bruit émis par les 
véhicules à moteur et non pas par toutes sortes d’instruments qui feraient 
l’objet d’une réglementation fédérale. Il pense que ce serait un gros travail de 
passer en revue tout le droit fédéral pour obtenir toutes les dispositions qui 
traitent, d’une manière ou d’une autre, des émissions sonores. Il est également 
possible de rédiger une norme très générale disant que les dispositions de droit 
fédéral sont réservées, mais cela n’apportera pas grand-chose à la précision de 
la base légale. Ce serait pédagogique en quelque sorte. 

Le président demande à M. Sträuli s’il pourrait éventuellement proposer 
une suggestion de libellé lors du deuxième débat et le remercie. 

Un commissaire (EAG) prend assez bien ces dispositions, à l’exception de 
l’article 11D qui s’adresse surtout aux souffleurs de trompette, selon lui. 
Maintenant, il y a l’explicite et l’implicite. Il observe que les deux tiers des 
dispositions figurant dans ce projet de loi sont réglés dans la vie quotidienne 
par des agents de police municipale. C’est de leur compétence. Il demande s’il 
doit lire entre les lignes et voir dans ce projet de loi une manière pour le 
département de reprendre la main sur la police de proximité. En ce moment, il 
y a une grande inquiétude chez les APM, qui s’apprêtent à faire grève. Ils sont 
très préoccupés par cet aspect de la question. 

M. Bolle répond qu’à sa connaissance le Conseil d’Etat n’a pas évoqué 
cette hypothèse, mais s’est concentré sur les règlements de police, sur la 
définition. L’idée n’était pas de changer quoi que ce soit dans la répartition des 
compétences entre la police cantonale et la police municipale. Ce n’est pas 
l’objet de ce projet qui est terre à terre, dans des compétences aux mains des 
départements, de la police et des agents municipaux. Ils cherchent surtout à 
définir le catalogue de ces infractions de police. 

Un commissaire (MCG) signale à son collègue (EAG) qu’ils ont voté un 
cheptel d’articles de loi et d’autorisations pour les APM il y a peu de temps 
afin de leur accorder cette autorisation de verbaliser. Par ailleurs, le 
commissaire (MCG) trouve que l’alinéa 1 de l’article 11D est très mal rédigé. 
Il demande si c’est uniquement en mettant le volume d’un appareil de musique 
à fond que l’on pourrait être poursuivi. Il est aussi fait mention de ce cas de 
figure : « celui qui par la voix ». Le commissaire (MCG) rappelle la 
formulation du règlement F 3 10 où il est écrit que « tout excès de bruit de 
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nature à troubler la tranquillité publique est interdit ». A l’article 2, on fait 
mention de l’usage abusif d’instruments de musique ou d’appareils servant à 
la production des sons. Cela lui semble plus clair que l’alinéa 1 de 
l’article 11D. Il déclare avoir un peu de peine à comprendre cet article. 

M. Sträuli répond qu’ils ont essayé de trouver une formulation 
suffisamment large pour appréhender toutes sortes de manières de produire des 
sons. Celui qui met sa chaîne stéréo à fond ou qui s’entraîne à la batterie à 
3 heures du matin tombe sous le coup de cette disposition puisqu’un instrument 
de musique ou une chaîne stéréo est un appareil qui sert à produire ou à 
amplifier des sons. Ils n’ont pas voulu entrer dans la logique d’énumérer les 
appareils de musique parce qu’ils auraient dû énumérer une dizaine d’autres 
appareils et ils en auraient probablement oublié. Ces précisions se trouveront 
dans le règlement que le Conseil d’Etat édictera en application de l’alinéa 2. 
Mais ces éléments ne doivent pas figurer dans la loi. Il signale qu’ils ont visé 
toutes les manières générales et classiques de produire des sons nuisibles à la 
tranquillité publique en rajoutant cette clause générale « ou de quelque 
manière » pour tenir compte de l’évolution de la technique. Il mentionne que 
cette disposition est rédigée dans des termes suffisamment larges et 
suffisamment précis pour que le citoyen moyen sache de quoi il en retourne.  

M. Bolle pense que la définition semble recouvrir toutes les possibilités de 
bruits. Le premier exemple – « celui qui par la voix » – recouvre les cris, 
hurlements ; la deuxième source de bruit, ce sont les instruments bruyants 
comme les tondeuses. Si on décortique la phrase, on arrive à la voix, aux 
appareils de son et aux autres appareils. 

Le commissaire (MCG) estime que cela prête beaucoup à confusion. Si on 
lit l’article dans son ensemble – « celui qui, par la voix, au moyen d’un 
instrument » – cela change quand même. Cela sous-entend qu’il utilise un 
instrument et qu’il chante. 

M. Sträuli répond que c’est une énumération.  

Le commissaire (MCG) pense qu’ils en reparleront.  

Un commissaire (S) a des questions relevant du droit constitutionnel et de 
la technique législative. Ils présentent comme une vérité absolue qu’on peut 
appliquer l’article 225, alinéa 3, de la Constitution pour dire que ce règlement 
peut continuer à produire des effets de manière autonome, sans base légale. 
Pour lui, c’est un peu court. Si le constituant a expressément voulu qu’il faille 
désormais une base légale en supprimant l’ancien article 125, il n’est pas si 
convaincu qu’il faille appliquer l’article 225, alinéa 3 Cst-GE et pas plutôt 
l’article 225, alinéa 2 Cst-GE qui dit que les dispositions de l’ancien droit qui 
sont contraires aux règles directement applicables de la présente constitution 
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seront abrogées. Il relève que dans le RD 1032, qui était le programme 
législatif de mise en œuvre de la Constitution, on leur disait que le Conseil 
d’Etat allait présenter un projet de loi sur cet objet d’ici à la fin du premier 
semestre 2014. Il aimerait savoir s’ils se basaient sur un avis de droit pour dire 
que ces dispositions pouvaient continuer à s’appliquer et s’il y avait eu des 
recours fondés sur le défaut de base légale des dispositions réglementaires. Il 
aimerait qu’on leur dise précisément quelles sont les dispositions 
réglementaires concernées.  

M. Bolle répond qu’il n’y a pas d’avis de droit sur cette question à sa 
connaissance. Il n’y a également pas eu de recours dans cette phase transitoire. 
Les contraventions ont continué à être infligées et payées. C’est un débat 
constitutionnel, mais, à son avis, il n’intéresse pas directement la discussion 
relative à ce projet de loi qui cherche à combler ce défaut de base légale. 

Le commissaire (S) le remercie pour la sincérité de sa réponse. Il se posait 
la question en relation avec la question de la délégation législative. En effet, il 
y a des délégations législatives assez larges en faveur du Conseil d’Etat. Il 
aurait été intéressé de savoir comment les autres cantons ont procédé et ce qui 
a présidé au choix de mettre certaines infractions dans la loi et d’autres dans 
les règlements. C’est une question un peu académique, certes, mais c’est pour 
cela qu’il a demandé s’il y avait eu des recours. Il demande s’il y a eu des 
consultations avant la rédaction de cette loi, notamment de l’Ordre des avocats, 
de l’Association des juristes progressistes ou d’autres acteurs. 

M. Bolle répond que le département n’a pas lancé une procédure de 
consultation officielle. Ce projet de loi a été rédigé en partie avec des contacts 
avec le Ministère public, mais il n’y a pas eu de consultation au sens où on 
pourrait l’entendre. 

M. Bolle explique que la méthode consistait à partir de ces cinq règlements 
de police qui concernent le Département de la sécurité et de l’économie. Ils 
concernent essentiellement les infractions en matière de bruits et de souillure. 
L’idée était de retrouver une base légale pour ces deux matières principales et 
de les faire remonter au niveau de la loi avec une définition de la souillure et 
une définition de la tranquillité publique, les deux assorties de clauses de 
délégation. Il était ainsi répondu à la très grande majorité des problèmes de ces 
fameux règlements actuellement dépourvus de base légale. De l’avis du 
Conseil d’Etat, le reste figurera dans les règlements qui devront être refondus, 
avec des dispositions abrogées. Dans le cas présent, l’essentiel de la matière 
est remonté au niveau de la loi et correspond assez largement aux autres lois 
cantonales, l’examen ayant été essentiellement fait auprès des lois cantonales 
romandes où l’on retrouve le même genre de catalogue d’infractions. Il ne 
pense pas que l’on réinvente beaucoup la matière. 
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Un commissaire (PLR) a cru comprendre qu’ils sont appelés à donner un 
avis sur la forme plutôt que sur le fond, puisque le fond découle du droit 
supérieur. A part quelques bricoles comme des instruments qui font du bruit, 
ils ne peuvent pas négocier. M. Bolle confirme. 

Le président demande si les sources de bruit en provenance d’édifices 
religieux sont prises en compte. Il pense en particulier aux cloches, au muezzin 
à 5 heures du matin. 

M. Sträuli répond qu’ils ont pensé à ce genre de situations. La voix est une 
source potentielle de bruit. Ces questions devraient faire l’objet de précisions 
dans le règlement, qui dira qu’on ne peut pas actionner les cloches de Saint-
Pierre à 5 heures du matin, sauf à l’occasion d’une fête comme l’Escalade. Cela 
sera réglé au niveau du règlement du Conseil d’Etat. La loi ne peut pas entrer 
dans ces détails, d’où ce choix de mettre l’essentiel au niveau de la loi avec 
une compétence au Conseil d’Etat pour régler ensuite les détails. 

Un commissaire (UDC) observe qu’avec les grandes chaleurs, en été, 
certaines dames ont des tenues de plus en plus légères. Il demande si cela ne 
peut donner lieu à des cas de conscience. 

M. Sträuli répond que ces questions se poseront. Il explique qu’à 
l’article 11E, il n’y pas de délégation au Conseil d’Etat. Ils sont partis de l’idée 
que ces situations sont probablement beaucoup plus marginales que la souillure 
ou l’excès de bruit. Il appartiendra aux tribunaux d’apprécier si telle tenue est 
adéquate. Il faut partir du principe que la loi est formulée de façon 
suffisamment large pour tenir compte de l’évolution des mœurs. 

Il pense pouvoir le rassurer : il ne viendra pas à l’idée d’un agent municipal 
ou d’un juge de condamner une dame, à Genève-Plage, qui se baignerait en 
maillot une-pièce en plein été. La loi est suffisamment souple pour tenir 
compte des usages. En revanche, il en irait différemment pour celui qui ferait 
les cent pas nu devant le Grand Conseil. 

Un commissaire (PLR) signale qu’il lui semblait qu’il y avait un doute sur 
le fait qu’il y avait non seulement la voix, mais aussi les troubles au moyen 
d’instruments. Il demande si, en termes de technique législative, ils ont une 
objection à ce qu’ils mettent : « celui qui par la voix, ou au moyen d’un 
instrument ou d’un appareil produisant ou amplifiant des sons, ou avec un 
instrument. » Il faut prendre en compte ceci dans l’optique de quelqu’un lisant 
rapidement le texte. 

M. Sträuli pense qu’il s’agit plus d’une question de français que d’une 
question juridique. Il ne pense pas que cela poserait un problème juridique, en 
précisant que le dernier « ou » est déterminant, car il montre qu’on a affaire 
alternativement à des comportements répréhensibles. 
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En conclusion, l’unanimité de la commission demande que soient 
consultées par écrit quatre entités : le Pouvoir judiciaire, l’Ordre des avocats, 
l’Association des juristes progressistes, l’Association des communes 
genevoises. Par la suite, selon les réponses, leur audition sera examinée si 
certains demandent à être entendus. Ces réponses figurent en annexe 1 à 4 du 
présent rapport.  

 

Audition de MM. Olivier Jornot, président, et Stéphane Esposito, vice-
président de la Commission de gestion du pouvoir judiciaire, le 23 mars 
2017 

Le président rappelle que la commission a reçu les prises de position de 
l’Association des juristes progressistes, de l’Ordre des avocats, de 
l’Association des communes genevoises, ainsi que de la Commission de 
gestion du pouvoir judiciaire. Il ajoute que la Commission de gestion du 
pouvoir judiciaire a également souhaité, en plus de sa position écrite, être 
auditionnée, raison pour laquelle elle est entendue aujourd’hui. 

M. Jornot déclare que ce projet de loi résulte de nombreuses prémisses et 
le Ministère public a été impliqué dans ces réflexions. M. Jornot explique que 
le problème auquel le Ministère public s’est vu confronté est la suppression de 
l’article 125 de l’ancienne Constitution genevoise (aCst-GE), qui formait une 
base constitutionnelle permettant au Conseil d’Etat d’édicter des règlements 
de police. M. Jornot explique ce qu’est un règlement de police, soit la 
possibilité couverte par l’article 335 CP autorisant les cantons à continuer à 
édicter du droit pénal dans deux domaines, dont celui des contraventions de 
police. Il s’agit donc de l’ensemble des réglementations de bas niveau normatif 
qui gèrent la vie de tous les jours, comme les amendes. M. Jornot explique que 
la disparition de cet article 125 aCst-GE suscite un problème auquel il doit être 
remédié. Une solution consiste notamment en l’adoption d’une base légale 
permettant au Conseil d’Etat de sauvegarder sa compétence et avec elle les 
divers règlements de police qui existent aujourd’hui. En parallèle, un deuxième 
problème subsiste, à savoir que les règlements de police ont mal vieilli et 
certains sont même devenus obsolètes. Dès lors, M. Jornot explique qu’une 
réflexion au sujet du contenu matériel des règlements allait finir par s’imposer 
tôt ou tard. Le troisième sujet d’inquiétude où une divergence subsiste avec le 
département est de savoir s’il est possible d’avoir des contraventions, des 
normes pénales, dont la description du comportement puni ne figure pas dans 
une loi au sens formel, mais dans un règlement. M. Jornot explique qu’il existe 
deux approches à ce problème : la première, qui est celle du DSE et qu’il 
qualifie d’académico-préventive, consiste à dire que jusqu’à aujourd’hui le 
Tribunal fédéral n’a jamais annulé la moindre contravention au motif qu’elle 
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n’était pas prévue dans une loi au sens formel, mais qu’il est tout de même 
nécessaire d’inscrire toutes les contraventions dans la loi. La seconde est 
l’approche pragmatique du Pouvoir judiciaire, qui estime que tant que le 
Tribunal fédéral n’a pas remis en cause cela, il n’est pas nécessaire de changer 
le système dans son ensemble. M. Jornot ajoute que l’approche préventive a 
été choisie par le département. Elle consiste à ne retenir de l’ensemble des 
règlements de police que certaines normes spécifiques telles que les souillures 
et les troubles à la tranquillité publique auxquelles le Conseil d’Etat propose 
d’ajouter l’outrage public à la pudeur et le refus d’obtempérer. M. Jornot 
explique que la première inquiétude du Pouvoir judiciaire est due au fait qu’il 
n’y a plus de norme générale permettant d’adopter un règlement. Il explique 
qu’une telle norme est utile de nos jours puisque, par exemple, le survol des 
prisons, des postes de police, etc., par les drones a été interdit par la 
modification du règlement d’application de la loi fédérale sur l’aviation. Il 
explique que cela a été assorti d’une norme conventionnelle et que, sans cette 
dernière, l’interdiction simple n’aurait pas suffi. M. Jornot signale qu’à la fin 
du régime transitoire, si le PL 12030 est approuvé tel quel, alors le Conseil 
d’Etat n’aura plus la compétence d’édicter des règlements pour traiter les 
problèmes rapidement et ne pourra donc pas régler les problèmes dès qu’ils se 
posent. 

D’autre part, M. Jornot estime que si l’on choisit la voie consistant à 
introduire dans la loi des normes pénales telles que la souillure ou l’outrage à 
la pudeur, alors il y a le risque d’introduire des problèmes qui n’existent pas 
ou de tomber dans des généralités difficiles à définir. Dans ce sens-là, il 
demande à la commission ce qu’elle estime contraire à la pudeur. M. Jornot est 
d’avis qu’il n’est pas possible d’adopter ce genre de normes, car elles sont 
juridiquement vagues et elles garantissent des dégâts. En ce qui concerne la 
souillure, il rappelle que la norme est reprise de l’ancienne loi pénale genevoise 
qui avait pour but que l’on ne jette pas les pots de chambre par la fenêtre, 
notamment. M. Jornot est d’avis que demander au policier de se déterminer et 
de savoir s’il a affaire à quelqu’un ayant jeté un « corps de même nature » sur 
la place publique n’est pas opportun. Finalement, M. Jornot rappelle 
l’existence de la norme interdisant d’uriner sur la voie publique et il se 
demande : si, demain, il se trouve dans un parc avec les pieds sur un passage 
goudronné en train d’uriner dans l’herbe, sera-t-il en train de souiller le 
domaine public ? M. Jornot ne sait pas comment les tribunaux pourraient 
interpréter de telles normes. Toutefois, il indique être tout à fait favorable à 
l’article 11F (nouveau) « Refus d’obtempérer » puisqu’il constitue une 
meilleure base légale que ce qui existe actuellement. M. Jornot conclut en 
indiquant que la Commission de gestion du pouvoir judiciaire estime qu’il y a 
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trop de normes floues et indéterminées dans ce projet de loi et qu’il est 
impératif de maintenir une disposition générale en parallèle aux dispositions 
spéciales, du moins jusqu’à ce que le TF indique clairement qu’il est totalement 
interdit d’avoir de telles dispositions dans des règlements. 

M. Esposito prend la parole en qualité de juge et se dit inquiet face au 
PL 12030 qui laisse place aux incertitudes et aux interprétations. Il estime 
qu’aujourd’hui les agents de police ont leur bon sens, car les normes pénales 
sont claires et cela a pour conséquence de ne pas submerger le tribunal de 
contestations de contraventions. Dans le cadre du refus d’obtempérer (art. 11 
F (nouveau)), M. Esposito estime que cette disposition représente une réelle 
clarification. 

 

Questions des commissaires 

Une commissaire (Ve) se demande s’ils ont une proposition de 
reformulation pour l’article 11C « Souillure ». Ensuite, en ce qui concerne 
l’article 11F « Refus d’obtempérer », elle signale que deux associations 
professionnelles du domaine juridique sont d’accord sur le fait que le droit 
fédéral est exhaustif en la matière et que, dès lors, cette disposition n’a pas lieu 
d’être. 

M. Jornot répond, en ce qui concerne les souillures, soit l’article 11C 
(nouveau), qu’une tentative de norme fédérale a été faite : même s’il ne dispose 
pas des exemples sous la main, il s’agit de travaux parlementaires et la 
commission peut y avoir accès. Cependant, il est d’avis qu’il faut que les 
normes soient claires tant pour les policiers que pour les citoyens. Au sujet de 
la deuxième question, il ne voit pas que le droit fédéral puisse régler la question 
du refus d’obtempérer puisque le droit fédéral règle la question de l’usage de 
la contrainte dans le cadre de l’activité de la police judiciaire, notamment si la 
personne refuse une fouille, alors le droit peut autoriser l’agent à faire usage 
de la contrainte. Néanmoins, cela ne concerne pas les contraventions. 
M. Jornot ajoute qu’en ce qui concerne l’activité non judiciaire de la police, il 
s’agit de compétences du droit cantonal. Dès lors, la loi sur la police règle ce 
que les agents ont le droit de faire, mais si l’on souhaite créer une contravention 
spécifique cela doit passer par le droit cantonal. Il ajoute qu’actuellement le 
droit fédéral n’est pas exhaustif puisque c’est une norme du règlement sur la 
tranquillité et le refus de circuler qui est utilisée par les polices pour régler le 
problème du refus d’obtempérer. M. Jornot estime que cette norme est 
utilisable, mais elle mériterait d’être remplacée par une disposition indiquant 
clairement que le refus d’obtempérer et le refus de se conformer à un ordre de 
la police, dans une situation où cette dernière est habilitée à donner des ordres 
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et non pas uniquement dans un cas de refus de circuler, est une infraction qui 
est punie de la contravention. Il ajoute qu’une telle disposition devrait 
évidemment être lue en parallèle avec la législation sur la police afin de 
déterminer les ordres que la police est habilitée à donner. 

Un commissaire (MCG) revient sur le refus d’obtempérer et demande si 
l’article 27 de la LCR – dont la teneur de l’alinéa 1 est la suivante : « Chacun 
se conformera aux signaux et aux marques ainsi qu’aux ordres de la police 
(…) » – ne pourrait pas s’appliquer. 

M. Jornot répond par l’affirmative tant que la situation permet d’appliquer 
la LCR. Il ajoute que dans un autre cas que celui du trafic la LCR ne s’applique 
pas, dès lors qu’il s’agit d’un domaine particulier. 

Le commissaire (MCG) demande si la LCR pourrait s’appliquer s’il s’agit 
de piétons. 

M. Jornot répond par un exemple concret et signale qu’il est difficile pour 
le policier de demander à quelqu’un de cesser de faire du bruit dans la rue en 
se basant sur la LCR et en prétendant s’occuper d’un problème de circulation. 

Le commissaire (MCG) se réfère à l’acte contraire à la pudeur. Il revient 
sur ce qui est arrivé à Rive, soit deux personnes commettant un acte sexuel à 
3h du matin, et espère qu’un tel acte est constitutif d’une telle infraction.  

M. Jornot explique que pour ce genre de cas des réglementations fédérales 
existent.  

Un commissaire (S) revient sur l’article 11D « Trouble à la tranquillité 
publique » et demande à M. Jornot son avis, au vu des nouvelles technologies, 
en s’interrogeant sur sa pertinence. 

M. Jornot estime que cette disposition est inutilisable sans le règlement 
d’application du Conseil d’Etat, ce qui en constitue le paradoxe. 

Un commissaire (EAG) revient sur l’article 11E relatif à l’outrage public à 
la pudeur et estime que M. Jornot est réticent quant à cette disposition. Il se 
demande s’il préconise la suppression de l’article. 

M. Jornot répond que cette compétence revient à la commission. Il ajoute 
qu’en tant qu’autorité judiciaire, il estime qu’une telle norme ouvre la porte à 
des débats sans fin. Il relève que, contrairement aux autres normes, le Conseil 
d’Etat ne se réserve pas la compétence de clarifier ce qu’est un acte contraire 
à la pudeur par voie réglementaire. M. Jornot estime que la norme est trop large 
pour être efficace. 

Le président revient sur la problématique de la densité normative. Il revient 
sur la proposition d’amendement du Pouvoir judiciaire à l’article 11C : 
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Art. 11 C Contraventions de police (nouveau, les articles suivants étant 
décalés)  

Le Conseil d’Etat est habilité à édicter par règlement des prescriptions 
relatives aux contraventions de police (art. 335 al. 1 CP). 

 

Il demande si la proposition d’amendement à l’article 11C dont la teneur 
serait obligatoire (« édicte » à la place de « est habilité à édicter ») ne serait 
pas suffisante dans la mesure où le Tribunal fédéral ne devrait pas, selon lui, 
interférer dans la possibilité qu’a un canton de faire une délégation législative 
au pouvoir exécutif. 

M. Jornot répond que de la question posée découlent deux sous-questions. 
Tout d’abord, sur la question de la délégation, M. Jornot explique que le canton 
peut faire ce qu’il veut tant qu’il respecte précisément le cadre légal. Le 
Tribunal fédéral n’a d’ailleurs jamais remis en cause cette possibilité de 
délégation. Cependant, autre est la question, selon M. Jornot, de savoir s’il y a 
un risque imminent et sérieux que le Tribunal fédéral rejette les contraventions 
qui figurent dans les règlements. Selon M. Jornot, la vraie question se situe là. 
Il explique que, dans une perspective de consensus, la proposition qui leur est 
faite n’est pas la proposition radicale consistant à anéantir l’entier du PL au 
profit de l’amendement à l’article 11C, mais celle qui prône la norme de 
délégation de sorte qu’à côté des contraventions de souillure et de bruits, 
d’autres petites contraventions puissent figurer dans des règlements 
techniques. 

Le président revient sur les articles 11C à 11F tels qu’ils ressortent du PL 
et observe que, selon le Pouvoir judiciaire, la formulation de ces articles n’est 
pas la meilleure. Il demande si le Pouvoir judiciaire pourrait proposer des 
formulations plus précises. 

M. Jornot répond que la formulation précise d’amendements ne concerne 
pas la clause de la délégation générale (art. 11C). Pour le reste, il explique qu’à 
l’époque il a eu de longues conversations avec M. Maudet, M. Bolle et 
M. Sträuli sur la difficulté extrême qu’il y a à prendre les règlements de police 
et à choisir ce qui doit figurer dans une loi formelle. Dès lors, M. Jornot ne 
souhaite pas faire concurrence à la commission sur cette tâche.  

 

Etude du projet de loi, en présence du professeur Bernhard Sträuli et de 
M. Nicolas Bolle, secrétaire général adjoint/DSE, le 30 mars 2017 

M. Sträuli relève qu’un certain nombre de choses ont été écrites dans la 
procédure de consultation, ce qui appelle des précisions et des modifications. 
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M. Sträuli relève que les articles 11C à 11F LPG entrent dans la compétence 
réservée aux cantons, par l’application de l’article 335 alinéa 1 CP, d’édicter 
des « contraventions de police ». Il explique que la contravention de police 
n’est pas une notion ouverte que les cantons pourraient élargir, puisqu’elle 
couvre une poignée de contraventions au sens strict du terme, à savoir : le 
vagabondage, la mendicité, le marronnage, les souillures, l’ivresse publique, 
les tapages, etc. Avec la loi pénale genevoise telle qu’elle existe actuellement 
et le complément qui est proposé avec le PL 12030, M. Sträuli indique qu’il 
n’y a pas de place pour une clause générale telle que proposée par le Pouvoir 
judiciaire aux termes de l’article 11C – « Le Conseil d’Etat est habilité à 
édicter par règlement des prescriptions relatives aux contraventions de police 
(art. 335 al. 1 CP) » – notamment parce que la matière est déjà occupée par la 
LPG. D’autre part, cela pose deux problèmes de compatibilité avec le droit 
supérieur, car il réintroduit par la bande l’article 125A Cst-GE qui a été abrogé 
afin de restituer au Grand Conseil son pouvoir législatif moyennant le fameux 
délai de 5 ans permettant d’adapter les différentes bases légales. Dès lors, cette 
teneur d’article 11C contrevient à la volonté des constituants. D’autre part, cela 
pose le problème, sous l’angle constitutionnel, de la délégation législative 
puisque, selon le TF, le Grand Conseil ne peut pas régler une matière sans lui 
donner de lignes directrices. Dès lors, la description, à tout le moins générale, 
du comportement qui est censé tomber sous l’angle pénal doit figurer dans une 
loi au sens formel. M. Sträuli revient sur l’argument qui consiste à dire que le 
TF n’a jusqu’à présent annulé aucune amende pour « souillure » notamment. 
Il explique que le TF a fait plus fort avec le règlement sur la fumée adopté par 
le Conseil d’Etat genevois, car il a invalidé l’ensemble du règlement au motif 
que toutes les matières importantes doivent être réglées dans une loi signée par 
le Grand Conseil et ne peuvent pas figurer dans un règlement du Conseil 
d’Etat. M. Sträuli explique qu’il faut entendre par « matière importante », les 
matières qui touchent une grande partie de la population. Son analyse est 
qu’une délégation aussi large n’aboutira pas et adopter une telle disposition 
mènerait immanquablement à un problème de constitutionnalité. Il faut donc 
satisfaire aux exigences jurisprudentielles de la Constitution et mettre un noyau 
dur de réglementation dans une loi, et permettre par une clause délégatoire au 
Conseil d’Etat de préciser ce noyau dur en reprenant ce qui existe et est encore 
pertinent dans les règlements actuels. M. Sträuli propose de reprendre les 
dispositions les unes après les autres afin d’examiner les différentes critiques 
qui ont été avancées. 

- En ce qui concerne l’art. 11C « Souillures », l’un des arguments était 
que l’article n’était pas assez précis et qu’il faudrait qu’un comportement tel 
qu’« uriner dans la voie publique » y figure. M. Sträuli répond que, dans le 
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cadre du PL, ils n’ont délibérément pas souhaité entrer dans ce genre de détails, 
sinon il aurait fallu y mettre toute la casuistique et cela est un frein à la 
souplesse et à l’adaptabilité de la loi. Dès lors, ce genre de détails figurera dans 
le règlement d’application. 

- S’agissant de l’art. 11D « Trouble à la tranquillité publique », 
M. Sträuli explique que la disposition a été reprise de l’ancien droit genevois 
et qu’elle a aussi été définie de manière relativement large avec une clause de 
délégation permettant au gouvernement de régler les détails d’application. 

- Concernant l’art. 11E « Outrage public à la pudeur », M. Sträuli 
explique qu’il s’agit effectivement d’une notion juridique indéterminée et que, 
dès lors, cela peut susciter quelques problèmes d’interprétation aux juristes. 
Cependant, il ajoute que les notions juridiques indéterminées sont le pain 
quotidien des juges. En ce qui concerne l’argument de l’Ordre des avocats qui 
indique qu’il n’y a pas de place pour cette disposition, M. Sträuli rappelle 
l’arrêt du TF au sujet des naturistes qui dit exactement le contraire. En ce qui 
concerne l’argument selon lequel aucune clause de délégation n’est prévue 
pour cette disposition alors qu’une clause de délégation est prévue aux 
articles 11C et 11D, M. Sträuli explique qu’ils ont estimé que c’était le sujet le 
plus difficile à traiter par le règlement. Cependant, si la commission souhaite 
une clause de ce type, ils feront des propositions allant dans ce sens. 

- Au sujet de l’art. 11F « Refus d’obtempérer », M. Sträuli signale que 
c’est une norme souhaitée par le Pouvoir judiciaire et que l’argumentation de 
l’ODA est fausse puisqu’un arrêt du TF de 1955 dit clairement le contraire. 

M. Sträuli insiste sur le fait qu’il s’agit du rôle de la commission de restituer 
au Grand Conseil le pouvoir législatif d’édicter des normes. Il ajoute que 
d’autres collègues sont du même avis que lui et pensent qu’une clause de 
délégation générale au gouvernement n’aura aucune chance en cas de contrôle 
judiciaire. D’autre part, il ajoute que le texte proposé lui paraît moderne et 
satisfaisant. En ce qui concerne le règlement évoqué aux articles 11C et 11D, 
M. Sträuli indique qu’a été rédigé un avant-projet de règlement qui contient 40 
articles et qu’ils peuvent encore rajouter d’autres éléments si la commission 
estime cela nécessaire.  

Sur l’article 11D « Trouble à la tranquillité publique », un commissaire (S) 
estime que l’alinéa 1 n’est pas très explicite étant donné que le trouble ne 
provient pas uniquement des appareils à musique, mais peut venir aussi des 
automobiles. 

M. Sträuli répond que cette disposition comble la législation fédérale, mais 
que la LCR ainsi que l’ordonnance règlent la matière au niveau du bruit des 
véhicules. Il ajoute qu’il existe une équivalence au niveau du bruit puisqu’une 



PL 12030-A 18/80 

ordonnance fédérale règle le sujet des bruits émanant d’installations fixes, puis 
une autre ordonnance règle les bruits de l’aviation. C’est pourquoi cet article 
vise à régler le bruit provenant d’autres sources de nuisances sonores telles que 
la voix, les instruments à produire les sons, etc., « ou de quelque autre 
manière », ce qui permet à la jurisprudence d’adapter la portée de la 
disposition. 

Le commissaire (S) comprend que cela figure dans la LCR, mais indique 
que ce n’est pas intitulé en tant que « Trouble à la tranquillité publique ». Dès 
lors, il aimerait qu’un alinéa ou une phrase soit introduit. 

M. Sträuli répond que le problème de rajouter une mention à ce propos est 
que c’est un domaine traité par le droit fédéral, alors le TF pourrait dire que le 
droit cantonal empiète sur les compétences fédérales. De plus, les instruments, 
au niveau fédéral, existent déjà et donc il n’y a pas de place pour évoquer cette 
problématique à ce niveau-là. 

Le commissaire (S) revient sur la question de l’article 11E « Outrage public 
à la pudeur » et indique que lors de l’audition du procureur général, ce dernier 
a indiqué que cette disposition devrait être éclaircie, car l’interprétation de 
l’outrage varie en fonction de l’époque et des mœurs de chacun. C’est pourquoi 
il estime important d’en limiter les contours. 

M. Sträuli propose de procéder de la même manière que pour les autres 
normes en prévoyant un alinéa permettant de préciser la disposition par voie 
de règlement. M. Sträuli est d’accord que l’outrage public à la pudeur est une 
notion évolutive, mais elle peut être précisée par règlement ou par la 
jurisprudence fédérale. 

Le commissaire (S) répond que, selon lui, le débat sur cette question aura 
justement lieu sur le terrain. Le président indique qu’il partage le contenu de 
cette dernière intervention. 

Une commissaire (PLR) ne se souvient pas qu’il y ait eu par le passé de 
telles contradictions techniques entre les spécialistes. M. Sträuli et M. Jornot 
sont deux éminents spécialistes et ont pourtant des avis diamétralement 
opposés. La commissaire (PLR) demande qu’ils proposent à la commission 
quelque chose dont l’avis n’est pas aussi contraire, car elle ne sait pas comment 
se prononcer au sujet de ce projet de loi. 

Le président partage les craintes évoquées quant à l’article 11E « Outrage 
public à la pudeur », car c’est une notion très large. Pour certains, montrer ses 
parties génitales ou commettre un acte d’ordre sexuel à la vue de tous serait un 
acte contraire à la pudeur, mais peut-être que, pour une autre personne, le 
simple fait de voir deux personnes de même sexe s’embrasser le serait aussi. 
Dès lors, le président est d’avis qu’avec certaines de ces normes l’on puisse 
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ouvrir une boîte de Pandore juridique et l’on crée des problèmes là où il n’en 
existe actuellement pas. 

M. Bolle est d’avis que le retour à l’expéditeur est délicat, car ce PL a fait 
l’objet de deux ans de travaux, et les débats et les discussions n’ont pas 
manqué.  

Un commissaire (EAG) revient sur l’article 11E « Outrage public à la 
pudeur » et estime que cette notion est sujette à évolution permanente. Il ajoute 
que ce qui est condamné par un juge pourrait ne pas l’être par un autre. On vit 
dans un monde paradoxal où la nudité ne choque plus, mais le burkini oui. 

M. Sträuli répond que c’est une question légitime qu’ils se sont eux-mêmes 
posée et ils se sont même demandé s’il ne fallait pas remplacer l’outrage public 
à la pudeur par l’outrage public aux bonnes mœurs. Cependant, ils ont estimé 
que c’était encore pire, car plus large. Il explique qu’ils ont gardé le terme de 
« pudeur » pour qu’il y ait une connotation sexuelle, tout en maintenant une 
certaine souplesse pour tenir compte des spécificités du cas d’espèce.  

Un commissaire (PDC) partage ce qui a été dit au sujet de l’applicabilité 
concrète d’une telle loi au niveau du terrain. Il demande ce qui a nécessité le 
dépôt de ce PL. 

M. Sträuli répond qu’il s’agit d’un problème juridique et constitutionnel, 
car toutes les dispositions traitant de la salubrité, de la tranquillité publique, 
etc., se trouvent dans des règlements du Conseil d’Etat qui étaient rattachés à 
l’article 125 aCst-GE. Cette disposition a été supprimée, car une telle 
délégation n’est plus conforme au droit actuel et à la jurisprudence fédérale, 
mais pour permettre une transition, un délai de 5 ans a été fixé. Dès lors, le 
Grand Conseil doit, dans le délai imparti, réglementer ceci. La solution 
proposée est de mettre le minimum dans la loi afin de satisfaire aux exigences 
du TF, puis de jouer avec la clause de délégation afin de récupérer les normes 
qui existent déjà en termes de tapage, tranquillité, salubrité, etc. M. Sträuli 
indique qu’il ne comprend pas la position de M. Jornot qui utilise comme 
argument le fait que le Conseil d’Etat doit maintenir une marge de manœuvre 
pour adopter des clauses de contravention de police dans des matières qui 
apparaîtraient ultérieurement. Cependant, M. Sträuli explique que cela n’est 
pas possible, car les règlements ne sont pas une matière ouverte. Lorsqu’il 
évoque l’exemple des drones, ce n’est pas un bon exemple, car cela concerne 
le domaine de l’aviation qui ne constitue pas le noyau dur du CP et qu’au 
niveau fédéral cela a été réglé et complété au niveau cantonal par voie de 
règlement. 
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Un commissaire (PDC), rejoint par un commissaire (MCG), demande si la 
jurisprudence applicable à ces différents domaines resterait applicable étant 
donné qu’il ne s’agit que d’une simple adaptation technique législative. 

M. Sträuli répond qu’il s’agit pour l’essentiel d’une simple adaptation 
législative pour satisfaire aux exigences du droit fédéral.  

Le président demande comment cela est réglé dans les autres cantons 
romands.  

M. Sträuli répond qu’il n’a pas fait de recherches spécifiques pour 
l’ensemble des normes. Cependant, il ajoute que la plupart des cantons ont 
légiféré dans le cadre de l’article 335 alinéa 1 CP, dans des lois en fonction de 
leurs besoins spécifiques et de leur appréciation politique. 

M. Bolle rappelle qu’en page 5 et suivantes de l’exposé des motifs, un 
examen des législations romandes en la matière a en outre permis de relever 
différents éléments. 

Le président précise qu’il posait la question sous l’angle du libellé des 
textes qui ont été soumis à la commission. Il explique que sa crainte est que les 
tournures de phrases soient trop larges, donc il souhaite que la commission 
puisse s’inspirer le cas échéant d’autres formulations afin de préparer divers 
amendements. Dès lors, il demande un tableau récapitulatif comparatif 
exposant les dispositions topiques du PL 12030 de divers cantons tels que 
Vaud, Neuchâtel, Fribourg, Jura et Berne pour ces diverses thématiques.  

M. Sträuli répond que c’est effectivement envisageable de faire le tour des 
dispositions pénales cantonales. 

Un commissaire (S) demande s’il est possible de travailler en parallèle afin 
que la commission sache ce qui figurera dans le règlement d’application. Il 
considère que le règlement constitue un outil de travail. 

M. Sträuli répond qu’il n’a aucune objection à cela.  

Le président demande à la commissaire (PLR) si cette manière de procéder 
lui convient, étant donné qu’elle proposait que M. Jornot et M. Sträuli se 
réunissent à nouveau. Elle est d’accord. 

Le président résume donc que les travaux reprendront avec les avant-
projets des règlements et avec un tableau comparatif intercantonal des 
dispositions reprises dans le PL 12030. 
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Suite de l’étude du projet de loi, en présence du professeur Bernhard 
Sträuli et de M. Nicolas Bolle, secrétaire général adjoint/DSE, le 30 mars 
2017, suivi du vote du projet de loi en présence de M. Pierre Maudet, 
Conseiller d’Etat/DSE, du professeur Bernhard Sträuli et de M. Nicolas 
Bolle, secrétaire général adjoint/DSE 

Le président relève que la commission a constaté une divergence entre le 
département et le pouvoir judiciaire. Un certain nombre d’éléments vont être 
attentivement examinés. 

M. Sträuli explique qu’il a été procédé à une comparaison intercantonale 
(voir annexe 5). Ainsi ont été sélectionnés tous les cantons romands auxquels 
ont été ajoutés le Tessin ainsi que Bâle-Ville, Berne, Zurich, Saint-Gall et 
Lucerne. S’agissant des cantons de Vaud et du Valais, il relève qu’il n’y a pas 
de réglementation au niveau cantonal en matière de salubrité publique, de 
tranquillité, de bienséance et de refus d’obtempérer, car cette réglementation a 
été déléguée aux communes. Il remarque qu’il aurait été difficile de trouver 
tous les règlements communaux pour la présentation. 

M. Sträuli explique que les dispositions soumises dans ce projet de loi 
correspondent à ce qu’on trouve dans les cantons retenus avec des variations 
dans les termes. Au niveau de la substance, il mentionne qu’il y a une relative 
coïncidence. Il insiste sur le fait que dans aucun des cantons examinés ils n’ont 
trouvé une délégation législative complète au gouvernement cantonal pour 
réglementer la matière des contraventions de police cantonale. Il rappelle que 
cette proposition émane du Pouvoir judiciaire. Il y voit la preuve que cette 
technique n’est pas acceptable et serait immanquablement sanctionnée au 
niveau de la Cour constitutionnelle du Tribunal fédéral. 

M. Sträuli passe ensuite en revue les tableaux comparatifs intercantonaux. 
Concernant la souillure, il indique qu’on retrouve la distinction entre la 
souillure du domaine public et du domaine privé. Il explique que l’article 11C 
du PL 12030 est bien plus détaillé que bon nombre de droits cantonaux. Il 
précise qu’ils ont détaillé cette notion pour lui donner de la substance afin de 
permettre au Conseil d’Etat de rattacher à cette norme pénale un certain 
nombre de comportements plus spécifiquement décrits dans le règlement 
(l’avant-projet de règlement figure en annexe 6). 

Concernant la disposition sur la tranquillité publique, soit l’article 11D du 
projet genevois, M. Sträuli indique qu’elle est présente dans la plupart des 
droits cantonaux examinés, mais il s’agit souvent d’une norme minimaliste. Il 
mentionne qu’un certain nombre de cantons n’inscrivent que le tapage 
nocturne, en omettant ainsi le tapage diurne. Il relève à cet égard que la norme 
genevoise est un peu plus détaillée parce qu’ils ont mentionné les différents 
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moyens du tapage dans l’idée de donner du corps à la disposition et de 
permettre au Conseil d’Etat de s’y raccrocher dans son règlement. Il mentionne 
qu’à l’instar de ce qui est prévu à l’article 11C, ils ont prévu une clause à la fin 
de l’article 11D prévoyant une délégation au Conseil d’Etat. Il précise que ce 
filet est présent dans un certain nombre de droits cantonaux. 

M. Sträuli, sur l’article 11E, explique que la disposition genevoise est 
d’emblée plus restrictive. Il précise que seuls étaient visés les comportements 
attentatoires à la bienséance en termes sexuels. Il mentionne que les 
commissaires ont soulevé l’argument selon lequel ce comportement était peut-
être imprécis. Il ajoute que parmi les documents remis par le département 
figure une proposition d’amendement visant spécifiquement les 
comportements contraires à la bienséance en matière sexuelle (voir annexe 7). 

 

Art. 11E Atteinte publique à la bienséance en matière sexuelle  
1 Sera puni de l’amende celui qui :  

a) aura commis l’acte sexuel, un acte analogue à l’acte sexuel ou un 
autre acte d’ordre sexuel en public ; 

b) aura montré ses organes sexuels en public.  
2 Par voie de règlement, le Conseil d’Etat peut autoriser la baignade 
naturiste en des lieux déterminés, dûment signalés à cette fin.  

 

M. Sträuli précise que la commission d’un acte sexuel, d’un acte analogue 
à l’acte sexuel ou d’autres actes d’ordre sexuel en public sont nommément 
visés par cette norme. Il s’agit d’un triptyque repris directement du code pénal. 
M. Sträuli explique que quantité de jurisprudences précisent cette notion. Il 
mentionne qu’ils ont rajouté une disposition qui vise le simple fait d’exhiber 
ses organes génitaux en public pour répondre à une objection formulée dans la 
procédure de consultation. Il indique que dans l’amendement soumis à la 
commission figure aussi une clause de délégation au Conseil d’Etat pour 
affiner la réglementation quant à la possibilité d’autoriser la baignade naturiste 
dans des endroits déterminés. 

A propos du dernier tableau concernant le refus d’obtempérer, soit 
l’article 11F, M. Sträuli indique qu’on retrouve des dispositions similaires 
dans d’autres droits cantonaux. Il précise que Fribourg et le Jura visent 
uniquement des comportements désobéissants, à savoir le refus d’obtempérer 
dans le cadre d’un ordre visant à rétablir l’ordre public. Dans d’autres cantons, 
il signale qu’il s’agit du simple fait de ne pas obtempérer à un ordre de la 
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police, indépendamment du rétablissement de l’ordre public. Il précise 
qu’alors tout refus d’obtempérer tombe sous la disposition pénale. 

M. Sträuli mentionne qu’il a mis ses assistants sur l’exercice pour examiner 
les dispositions dans d’autres cantons alémaniques. Il rappelle que dans aucun 
canton ils n’ont trouvé une disposition prévoyant une délégation au 
gouvernement pour procéder uniquement par voie de règlement. Il précise que 
tous les cantons l’ont mis dans leur loi, donc votée par le Parlement et soumise 
au référendum facultatif. Il explique que, dans le canton de Genève, la méthode 
utilisée est de combiner les exigences de la jurisprudence fédérale d’avoir des 
normes complètes et précises, avec la souplesse de la clause de délégation 
permettant au Conseil d’Etat de réglementer des matières particulières dans ce 
cadre général fixé par la loi. 

Un commissaire (S) pense qu’il existe une jurisprudence complète sur la 
définition d’un acte sexuel, d’un acte analogue à l’acte sexuel ou un autre acte 
d’ordre sexuel. Il signale qu’il n’est pas juriste et ne connaît pas les 
distinctions. Il évoque ensuite la lettre b : son fils, âgé de 2 ans, ayant 
l’habitude de se promener à la piscine du Lignon dans le plus simple appareil, 
pourrait être puni de l’amende en tel cas. Qu’entend-on par organe sexuel, étant 
donné que l’alinéa 2 stipule que le Conseil d’Etat peut autoriser la baignade 
naturiste dans certains lieux ? Qu’en est-il des baignades à seins nus ? 

M. Sträuli répond que l’acte sexuel signifie la pénétration vaginale, l’acte 
analogue à l’acte sexuel correspond aux autres formes de pénétration, soit la 
fellation et la sodomie, les autres actes d’ordre sexuel englobent tout le reste. 
Il indique que, dans ce troisième cas, la jurisprudence en a précisé les contours. 

M. Sträuli explique que le fait de s’embrasser dans la rue, y compris entre 
personnes de même sexe, n’est pas considéré comme un autre acte d’ordre 
sexuel. Il précise qu’il y a un processus d’élimination de comportements 
devenus ordinaires et qui n’ont pas vocation à tomber sous le coup de cette 
disposition. S’agissant de la lettre b), il explique qu’il s’agit des organes 
sexuels, donc les organes reproducteurs, à l’exclusion du derrière et de la 
poitrine. Il mentionne qu’il y a une jurisprudence constante en la matière. Il 
précise que le comportement visé est le fait de montrer ses organes génitaux. 
Concernant la baignade naturiste, il relève que le simple fait de se baigner en 
string ou seins nus ne tombe pas sous le coup de la disposition pénale. Il 
indique qu’elle interviendrait uniquement en cas d’exhibition des organes 
génitaux. S’agissant de son fils de 2 ans, il remarque que celui-ci échappe au 
droit pénal puisque la majorité pénale commence à 10 ans. Il remarque qu’il 
n’y a évidemment pas vocation à appliquer ce genre de dispositions pour ces 
situations, car le fait que des enfants se promènent nus est entré dans la 
normalité. 
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Le président évoque l’amendement à l’article 11E et demande pour quelle 
raison ils proposent de modifier le titre, car le terme de bienséance lui paraît 
inadéquat. A titre personnel, il indique qu’il aurait conservé le titre initial 
« Outrage public à la pudeur ». Par ailleurs, à l’article 11E de l’amendement, 
alinéa 1, lettre b, il proposerait une autre formulation : « Celui qui, de manière 
ostentatoire, aura exhibé ses organes génitaux en public ». 

M. Sträuli répond que l’idée consistait à rompre avec la proposition 
figurant dans le projet de loi, à savoir l’outrage public à la pudeur. Il rappelle 
que, dans cette salle, certains ont vu une définition qui fleurait le début du 
siècle. Il ajoute qu’il ne s’agit que du titre de la disposition, mais qu’il est 
possible d’en discuter. 

M. Sträuli signale que, s’agissant de l’alinéa 1, lettre b, cela ne pose aucun 
problème, mais il mentionne que ces dispositions visent des comportements 
intentionnels. Il évoque en ce sens le cas d’une personne se promenant dans la 
rue sans se rendre compte qu’elle est déboutonnée et qui échapperait ainsi 
d’emblée à la disposition. 

Une commissaire (Ve) évoque cette proposition d’amendement. Elle 
demande pourquoi a été utilisé le terme « en public », au lieu de « domaine 
public ». Elle demande s’il y a une distinction. Puis elle évoque le cas d’un 
couple d’adolescents dans un parc public et un peu enthousiaste, mais à l’abri 
des regards. Elle demande si les autorités essaieront d’amender ces personnes. 

M. Sträuli répond que le Tribunal fédéral admet maintenant que tout ce qui 
ne se passe pas dans un contexte privé est public. Il précise qu’il s’agit de tous 
les actes qui se déroulent en un lieu où on doit raisonnablement considérer 
qu’aucun tiers ne pourrait faire intrusion inopinément. S’agissant du couple 
d’adolescents dans un parc, tout dépend de ce qu’ils font. Il rappelle que le 
pouvoir d’appréciation de l’autorité demeure à partir d’un certain degré. Il 
ajoute que cela va aussi pour d’autres dispositions, notamment concernant la 
souillure et la tranquillité publique. Il explique qu’il s’agit d’avoir un 
instrument dans l’idée d’adresser un avertissement. Il ne pense pas qu’il y aura 
assez de policiers pour surveiller ce genre de comportements. 

La commissaire (Ve) évoque la proposition d’amendement du président 
consistant à rajouter « de manière ostentatoire ». Elle demande si cela ne 
limiterait pas un acte délictueux comme celui d’un exhibitionniste qui ne le fait 
pas de manière ostentatoire, mais un peu dissimulée. Le président estime que 
cette remarque est fondée.  

Une commissaire (S) estime que cette définition du domaine public signifie 
tout ce qui est ouvert. Elle observe que le coin sombre d’un parc peut toujours 
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être utilisé par de pauvres adolescents qui habitent dans un appartement de 
9 mètres carrés.  

M. Sträuli répond qu’il y a un aspect de visibilité de l’acte qui ressort de la 
lettre a). Il indique ensuite qu’ils n’ont pas utilisé le terme « domaine public » 
parce que des lieux sont publics, comme les grands magasins, mais ne font pas 
partie du domaine public. 

La commissaire (S) est méfiante en raison d’une interprétation 
moralisatrice, exhaustive. A la lecture de cet article, elle comprend qu’un petit 
besoin dans un parc sera sanctionné. 

M. Sträuli répond qu’un besoin dans un parc constitue une souillure, mais 
qu’il manque la connotation sexuelle. 

La commissaire (S) évoque l’étroitesse de l’interprétation. Elle fait 
remarquer que, si des agents sont un peu zélés dans cette république, elle craint 
un peu que certaines libertés ne soient annihilées. 

M. Sträuli répond que cet argument a déjà été avancé. Mais il ne voit pas 
comment on pourrait être plus précis en termes de technique législative que 
cette notion « en public » qui suppose une visibilité. Il déclare qu’il comprend 
cependant son souci lié à l’agent verbalisateur. Il pense que, moyennant un 
encadrement, une formation donnée aux personnes appelées à appliquer cette 
disposition afin de lui donner un contour raisonnable, l’exercice sera faisable. 

Une commissaire (PLR) ne souhaite pas se prononcer sur l’amendement, 
mais sur l’article 11C. Elle est dérangée par cette notion de besoin, en rappelant 
que des personnes âgées ont été amendées pour un pipi de chien. Si elle 
comprend la notion de propreté, de respect, d’éducation des animaux, elle a de 
la peine avec l’interprétation du règlement en vigueur. Si elle ne souhaite pas 
reprendre la problématique, elle aimerait distinguer le petit du gros besoin et 
que le gros besoin du chien soit strictement interdit, tout en ayant une tolérance 
pour les petits besoins. Elle estime qu’on ne peut pas décemment amender des 
personnes âgées si leur chien urine sur la voie publique. 

M. Maudet pense que cette question est en relation avec un fait divers dont 
les médias se sont fait l’écho récemment. Il signale avoir été interpellé sur cette 
situation qui semblait défier les lois du bon sens. Il rappelle qu’une souillure 
est surtout problématique en raison du lieu. Il ajoute qu’il y a régulièrement 
des plaintes et que les questions de salubrité sont en règle générale traitées par 
les communes. Il indique que pour des parents avec une poussette, l’urine de 
chien est aussi problématique. M. Maudet relève que les souillures, quelles 
qu’elles soient, sont problématiques. Il ajoute sur le sujet de la petite 
commission que les propriétaires de chiens sont invités à utiliser les caniveaux 
qui parcellent les trottoirs. S’agissant de la grande commission, il rappelle 
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l’existence des sacs prévus à cet effet. Se référant à son expérience municipale 
précédente, il relève qu’il est embêtant d’avoir des salissures, particulièrement 
en hiver parce que les véhicules de voirie ne peuvent pas passer. S’il considère 
comme stupide d’amender un pipi de chien, il remarque que l’on peut prier le 
propriétaire d’amener son chien vers un caniveau. Concernant les crottes, il 
rappelle qu’il y a plus de 1700 points dans la seule Ville de Genève. 

Une commissaire (PLR) estime que la réglementation en vigueur pose 
problème et que cela est ressenti par les propriétaires de chiens. Elle suggère 
de faire la différence de façon plus élaborée entre les déjections. Concernant 
les caniveaux, elle relève que des voitures sont souvent garées à ces 
emplacements. Elle ajoute que les chiens ne s’accroupissent pas pour uriner et 
que, selon la taille du chien, il fera la petite commission sur la portière de la 
voiture. Mais remarque également que les maîtres doivent éduquer les chiens. 

M. Maudet pense que c’est une question de norme, de principe. Il y a eu 
des cas de pipi de chiens qui ont gelé et se sont incrustés dans le trottoir. C’est 
avant tout une question de proportionnalité. Mais plus le chien est gros, plus 
c’est problématique. En principe, cela doit être amendé, mais l’agent doit faire 
réaliser au propriétaire le problème posé, par exemple, pour une poussette ou 
une personne handicapée. Il estime qu’il n’est pas malin d’amender, sauf s’il 
s’agit d’une personne qui ne tient pas compte des remarques. Il se souvient 
qu’il avait introduit, à l’époque, un barème en Ville de Genève et qu’une 
personne avait reçu une amende de 1600 francs, confirmée par le tribunal, 
parce qu’elle avait laissé son chien faire plusieurs fois la grosse commission 
sur la promenade Saint-Antoine. 

Le président demande si, sur la base de l’article 11C, la compagnie 1602 
pourrait être amendée en raison des déjections équines qui ont lieu lors du 
défilé de l’Escalade. 

M. Sträuli déclare qu’il ne pense pas que la distinction entre la grande 
commission et la petite fonctionne. Il relève que certaines commissions 
méritent de tomber sous cette notion de souillure. Cette notion de besoin se 
retrouve à l’alinéa 2 avec la souillure d’un bien privé. Celui qui laisse son chien 
uriner sur le vélo d’une autre personne entre dans la notion de souillure. Il y 
aura une marge de manœuvre en fonction du lieu où le besoin est accompli. 
Une grosse commission inaccessible à quiconque n’est pas une souillure. Il ne 
pense pas qu’on arrivera à créer une distinction entre la grosse et la petite 
commission. S’agissant de la Compagnie 1602, l’exception sera couverte par 
l’alinéa 3. Dans le règlement qui a été soumis, il est indiqué que les souillures 
dans le cadre d’une manifestation autorisée échappent à la disposition. 
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Un commissaire (S) relève que, dans sa commune, les propriétaires de 
chiens peuvent nettoyer les souillures de leurs animaux, mais il est beaucoup 
plus difficile pour un propriétaire de nettoyer l’urine. La distinction proposée 
par sa collègue (PLR) lui paraît assez pertinente. Il estime qu’on ne peut pas 
mettre les deux commissions (la petite et la grande) sur le même niveau, 
d’autant plus que d’un point de vue pratique il ne sait pas si le nombre de parcs 
pour les chiens est suffisant. Il demande si on amenderait un propriétaire pour 
son chien qui aurait uriné dans le caniveau. Par ailleurs, il signale qu’il y a une 
manifestation de colère d’une partie de la population. Il explique que si les 
propriétaires de chiens sont d’accord sur les déjections solides, il est beaucoup 
plus difficile de contrôler les déjections liquides. 

Une commissaire (PLR) demande s’il y aurait une solution pour modifier 
cela au niveau du règlement, pour avoir une explication réglementaire qui 
tiendrait compte de certains éléments de manière à rassurer les propriétaires de 
chiens.  

M. Maudet explique qu’ils ont essayé de proposer une loi applicable. 
Comme toute la législation sur les chiens, il remarque qu’il s’agit de 
responsabiliser le propriétaire. 

M. Maudet mentionne que des gens dénoncent des cas de propriétaires de 
chiens qui font leurs besoins à n’importe quel endroit. En parlant sous le 
contrôle de M. Sträuli, il estime qu’il y a une distinction à faire entre l’aspect 
solide et liquide et que la commissaire (PLR) a raison sur le fond. Il remarque 
qu’ensuite il s’agit de transmettre les consignes aux agents de la police 
municipale. 

Une commissaire (Ve) ne serait pas favorable à cette distinction. Elle relève 
que cette loi demande aux policiers et aux agents municipaux d’avoir un 
pouvoir d’appréciation. Elle trouverait étrange de traiter les déjections canines 
différemment du reste des autres sujets du projet de loi. 

M. Maudet estime que le but est de faire prendre conscience aux agents 
qu’ils ont un pouvoir d’appréciation. Il rappelle aussi le rôle des tribunaux. Il 
signale que, dans un cas de figure sans avertissement, par exemple une amende 
pour un petit pipi qui n’a même pas eu lieu au milieu du trottoir, il n’est pas 
certain que ce cas survive devant les tribunaux.  

Le président cite l’article 21 de la loi sur les chiens (M 3 45) : « Il incombe 
au détenteur d’empêcher son chien de souiller le domaine public, les cultures 
et les espaces naturels ». Il précise que l’alinéa 2 stipule que le détenteur du 
chien doit ramasser les déjections de celui-ci. 
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Une commissaire (MCG) évoque l’article 11D relatif au bruit. Elle 
n’aimerait pas que l’alinéa 2 serve à interdire le son des cloches et des chants 
religieux.  

M. Maudet répond qu’ils ont reçu des plaintes pour les cloches. Mais il a 
été prévu une disposition relative à l’article 37 de l’avant-projet de règlement. 
Il est prévu un coup de cloche par heure aux heures pleines et un coup à la 
demi-heure. Concernant les chants, il n’y a pas eu de plaintes à ce sujet. 

M. Sträuli ajoute qu’il n’était pas question d’amender ce genre de 
comportements. 

La commissaire (MCG) évoque les odeurs. Elle remarque que des drogues 
comme les joints pourront prochainement être vendues légalement. Elle 
demande si quelque chose est prévu à cet effet. 

M. Maudet répond que la loi sur les stupéfiants permet d’agir. Il demande 
si les odeurs sont incluses.  

M. Sträuli répond que l’article 11C traite de liquides sales ou nauséabonds. 
Il précise qu’ils ont repris ce qui existe. Il ajoute qu’il n’y a rien pour aborder 
ce genre de problématique. Il demande s’il est nécessaire de légiférer sur ce 
sujet-là.  

M. Maudet indique qu’en cas d’intervention, la police se baserait 
davantage sur la loi sur les stupéfiants.  

La commissaire (MCG) évoque le cas d’une odeur nauséabonde émanant 
d’un domicile. Elle évoque des odeurs de drogues dans des appartements.  

M. Maudet répond que la police peut intervenir sur la base de la loi sur les 
stupéfiants. Il ajoute que des normes sur la salubrité permettent d’intervenir en 
lien avec la régie. 

M. Sträuli ajoute qu’il y a des dispositions dans le droit fédéral, notamment 
la voie de fait, soit le fait d’incommoder quelqu’un. Il pense qu’il s’agit d’un 
argument supplémentaire. 

Un commissaire (S) évoque l’article 11D, alinéa 2, et l’avant-projet de 
règlement. Il y a un problème de principe concernant cet alinéa 2 en termes de 
restriction des libertés fondamentales. Il évoque la multitude de dispositions 
allant des confettis aux organisations internationales. Il lui semble que la liste 
est sans fin et pourrait incorporer diverses manifestations qui ont lieu sur le 
domaine public. Il demande si cela ne revient pas à donner un peu trop de 
pouvoir au Conseil d’Etat, qui pourrait restreindre un certain nombre de 
libertés publiques. 

M. Maudet répond qu’ils ont rassemblé des normes dans ce règlement. Il 
s’agit de déterminer s’ils font une norme générale et abstraite permettant au 
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Conseil d’Etat de décréter des interdictions ou s’ils se contraignent à se 
montrer exhaustifs à travers des dispositions réglementaires. Il précise qu’ils 
se restreignent en établissant une liste relativement complète. Certes, le 
règlement échappe au Grand Conseil. Toutefois, si le Conseil d’Etat peut 
décider par décret sans délai, en revanche, il faut un certain délai pour modifier 
un règlement. 

M. Sträuli relève que le projet de règlement prévoit une dérogation pour 
des souillures ou des tapages hors norme qui s’exercent dans le cadre de 
manifestations. Il déclare qu’il n’y a aucun risque d’avoir une atteinte aux 
libertés publiques. 

Une commissaire (PLR) évoque la loi genevoise sur les chiens, la pétition 
2009 et cette notion de déjection qui n’est pas uniquement assimilée à quelque 
chose de solide, mais aussi à du liquide. Elle relève la proposition de la pétition 
qui consiste à remplacer ce terme par « excréments » pour que cela soit plus 
clair. 

M. Maudet demande si une déjection est solide ou aussi liquide dans la 
jurisprudence.  

Le président pense que la Ville de Genève devrait inviter la police 
municipale à relire l’article. Il est écrit « ramasser les déjections ». Il observe 
qu’on ne peut ramasser que ce qui est solide. 

Une commissaire (MCG) évoque l’avant-projet de règlement avec une 
tranquillité nocturne de 21 heures à 7 heures du matin. 

M. Maudet pense que c’est l’heure pour la fin de l’achat d’alcool.  

Le président signale par ailleurs que l’article 14 de l’avant-projet de 
règlement précise que tout excès de bruit est interdit, ce qui signifie que le 
tapage diurne peut aussi être réprimé.  

M. Maudet déclare qu’il essaie toujours de proposer des lois applicables. Il 
explique qu’ils ont eu des échanges avec la Ville de Genève et, qu’au sein de 
la voirie, une unité de gestion des incivilités a été créée avec comme tâche 
notamment le contrôle des sacs poubelle. Ce ne sont ni des policiers cantonaux 
ni des agents de la police municipale et, pour l’heure, les membres de cette 
unité n’ont aucune base légale pour dresser un constat amenant à une amende. 
Existant depuis 5 ans, il serait bon qu’ils puissent dresser un constat avec une 
amende. Dans le cadre de la consultation adressée au DSE, M. Barazzone a 
indiqué qu’il serait utile de prévoir dans la loi la possibilité pour l’Etat de 
déléguer cette faculté à des agents assermentés. Une solution consisterait à 
profiter du PL 12030 pour apporter une modification à la loi sur les APM dans 
le sens souhaité par M. Barazzone, et ce par le biais d’un amendement. 
Toutefois, cette technique ne lui paraît pas très orthodoxe. En revanche, il y 
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aura bientôt une révision du droit fédéral en matière d’amendes d’ordre. Il 
indique que le Conseil d’Etat devra dès lors proposer une loi d’application du 
droit fédéral sur les amendes d’ordre. Il souhaite connaître la position de la 
commission, mais il lui semble préférable d’attendre ce projet de loi pour 
inscrire la possibilité de déléguer à des agents assermentés le fait de dresser 
des PV pour des amendes d’ordre. 

M. Sträuli souscrit à tout ce qu’a dit le conseiller d’Etat. Il explique que le 
Parlement fédéral a décidé de rédiger une grande loi sur les amendes d’ordre 
et que les cantons auront l’obligation de désigner les autorités compétentes 
pour établir les amendes d’ordre. L’idée de la manœuvre serait la suivante : 
créer sur le plan cantonal une procédure d’amende d’ordre qui permettrait de 
sanctionner les comportements visés dans le projet de loi pour que les policiers 
aient une seule procédure à leur disposition. 

M. Maudet indique que ce n’est pas vraiment dans la LPG qu’il faudrait 
apporter une modification, mais dans un article modifiant la loi sur les agents 
de la police municipale, alors même que les personnes visées ne sont pas des 
agents municipaux. Il demande quel est l’horizon de l’adoption de cette 
nouvelle loi fédérale. 

M. Sträuli répond que l’entrée en vigueur de la loi fédérale n’a pas été fixée. 

Un commissaire (MCG) évoque l’audition du Pouvoir judiciaire qui avait 
amené un certain nombre de remarques. Ils ont fait la proposition notamment 
de rajouter un article 11C qui décalerait tous les autres. Il convient de relever 
qu’il y a une inquiétude du Pouvoir judiciaire qui va se retrouver en bout de 
chaîne. Selon le Pouvoir judiciaire, l’adoption de cet amendement réglerait 
l’essentiel de la problématique. 

M. Sträuli répond qu’il s’agit d’une technique législative qui n’est pas 
acceptable parce qu’il s’agirait d’un blanc-seing donné au Conseil d’Etat pour 
régler la matière. Il relève que ce mécanisme n’existe dans aucun autre canton, 
puisque les dispositions pénales se trouvent dans une loi votée par le Parlement 
et soumise au référendum facultatif. Il ajoute qu’en conséquence cette 
délégation n’est pas acceptable. Il remarque que voter cette disposition serait 
une « genevoiserie » de plus, qui serait sanctionnée par le Tribunal fédéral ou 
par la Cour constitutionnelle. Dans le présent projet de loi, des pas ont été faits 
dans la voie de la souplesse pour permettre au Conseil d’Etat de réglementer 
en se conformant à l’article 1 du code pénal, à savoir que les infractions doivent 
être décrites dans la loi. S’agissant des autres observations, il signale que la 
disposition sur la souillure aurait pu être décrite de manière plus moderne. Il 
relève que toutes ces dispositions pénales ont des notions indéterminées. Par 
ailleurs, c’est le lot quotidien du juge qui doit décider si tel comportement entre 



31/80 PL 12030-A 

ou n’entre pas dans une disposition. Il déclare que si le juge se plaint parce que 
le Parlement vote des dispositions applicables, il faut alors changer de métier. 
Il indique que d’autres dispositions fédérales posent des problèmes autrement 
plus complexes.  

M. Maudet remarque qu’ils sont à contre-emploi parce que la Commission 
du pouvoir judiciaire devrait demander un catalogue précis et l’inverse se 
produit. Il relève que c’est d’autant plus surprenant que ce sont des juristes très 
pointus. Il indique que la religion du Conseil d’Etat dans ce domaine a été 
d’éviter les « Genferei » judiciaires. Il ajoute qu’ils ont une approche très 
restrictive, en précisant qu’avec cette liste, ils se restreignent plus qu’ils 
s’autorisent à décréter des choses nouvelles. Il explique que le Parlement doit 
dire quelle est la part de risque et éviter de passer pour la risée de la Suisse. Il 
rappelle que la position du Conseil d’Etat consiste à se montrer exhaustif. 

Le président évoque l’exemple cité par le procureur général au sujet des 
drones. Il demande si, sur la base de la compétence générale de police du 
Conseil d’Etat, on aurait pu interdire l’usage de ces drones. 

M. Sträuli répond que cette matière des contraventions de police vise un 
catalogue particulier d’infractions. Il explique que les outils existent pour 
interdire l’usage abusif de drones parce que les cantons ont pu édicter un 
règlement en matière de navigation aérienne. Il s’agit d’une notion spécifique, 
contrairement à ce qui ressort de la prise de position du Pouvoir judiciaire qui 
a l’impression que l’on peut pénaliser tout ce qui ne se trouve pas dans le code 
pénal.  

Le président demande si l’amendement proposé par la CGPJ n’est pas 
opportun. Il demande si le Conseil d’Etat dispose des moyens d’intervenir en 
cas de situation d’urgence.  

M. Sträuli répond que cet article 11C prévu par l’amendement de la CGPJ 
n’est pas opportun. Il est contraire au droit de rang supérieur, en particulier à 
la nouvelle Constitution. En effet, tout cet exercice résulte d’une obligation 
constitutionnelle consistant à transposer des dispositions réglementaires dans 
une loi. Il estime qu’avec cet article 11C proposé par la CGPJ, ce serait encore 
pire, ce serait une « Genferei ». Concernant des situations nouvelles, il rappelle 
qu’il y a des dispositions dans le droit fédéral sur la mise en danger de la vie 
dans toute une série de domaines, tout en ajoutant qu’il y a les instruments 
nécessaires et qu’il n’y a pas de souci de lacune dans la clause de 
réglementation. 
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Vote d’entrée en matière  

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 12030. 

 
L’entrée en matière du PL 12030 est acceptée à l’unanimité par : 
 
Pour : 15 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Contre : - 
Abstentions : - 
 
 

Vote en 2e débat  

(Le président mentionne une innovation dans la procédure parlementaire. Il 
explique qu’il va diffuser les textes étudiés sur l’écran du beamer pour gagner 
en lisibilité.) 

Le président procède à la lecture article par article du PL 12030.  

Titre et préambule : pas d’opposition – ADOPTÉ 

Article 1 : Modifications : pas d’opposition – ADOPTÉ 

  

Le président évoque l’article 11C proposé par la Commission de gestion du 
Pouvoir judiciaire. Il demande si un groupe souhaite le reprendre. Ce n’est pas 
le cas et cette proposition est écartée. 

 

Art. 11C Souillure (nouveau), titre : pas d’opposition – ADOPTÉ 

Art. 11C, al. 1, phrase initiale : pas d’opposition – ADOPTÉ 

Art. 11C, al. 1, lettre a: pas d’opposition – ADOPTÉ 

 

Un commissaire (S) souhaite proposer un amendement. Il aimerait une 
formulation faisant la différence entre les besoins solides et liquides des chiens, 
car il n’est pas satisfait des explications données par le département. 

Une commissaire (PLR) estime que cela paraît d’autant plus important que 
l’article de la loi genevoise sur les chiens relatif aux déjections doit être 
interprété au vu du ramassage comme un excrément. Elle pense qu’il ne faut 
pas avoir une norme plus large dans la loi pénale que ce qui est prévu pour les 
maîtres de chiens. Elle observe que le maître d’un chien aura l’impression 
d’appliquer la loi genevoise sur les chiens en ramassant les déjections solides, 
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alors qu’il pourrait être amendé par la loi pénale en laissant l’urine sur un 
trottoir. 

M. Sträuli explique que l’idée est d’appréhender celui qui laisse 
intentionnellement son animal faire ses besoins et omet de nettoyer. S’il s’agit 
du chien qui urine sur un scooter, il pense qu’on pourrait imaginer que le 
propriétaire remonte chez lui, prenne une patte et nettoie. Il observe qu’il s’agit 
du domaine des infractions par omission, c’est-à-dire de ne pas faire quelque 
chose. Il explique qu’on ne peut exiger de personne de faire des choses qu’il 
est impossible d’accomplir comme de ramasser l’urine sur le domaine public. 
Il relève que ce comportement échappe totalement d’emblée à la disposition 
pénale. 

La commissaire (PLR) demande que cela figure en toutes lettres dans le 
rapport, ce qui est fait. 

M. Sträuli précise qu’il s’agit de la possibilité de nettoyer. S’il y a une 
possibilité de revenir à la situation antérieure par une forme de nettoyage, il 
remarque que la disposition pénale s’applique à ce moment. 

M. Maudet considère que chacun vise la même chose autour de cette table, 
mais les interprétations peuvent être différentes. Il observe pourtant que le bon 
sens n’est pas toujours la chose la plus répandue. Il estime qu’il y a des 
précisions à donner, mais relève qu’il semble compliqué de le faire dans la loi. 
Il rappelle que l’avant-projet du règlement a été soumis à la commission pour 
qu’elle puisse en prendre connaissance. 

Une commissaire (Ve) serait favorable à laisser la loi telle quelle. Elle 
ajoute qu’elle serait également en faveur de garder la possibilité dans la loi, 
complétée par une directive, que les agents municipaux apprécient chaque 
situation. 

Le président déclare qu’il proposerait la mention d’un nettoyage 
raisonnablement exigible. 

M. Maudet observe que cette introduction est génératrice de doute. Il relève 
que la loi doit poursuivre un but. En l’occurrence, il s’agit de la 
responsabilisation du citoyen et du détenteur de l’animal. Il remarque que tout 
le monde se retrouve pour mettre une pression sur les déprédations, sur les 
souillures régulières. Il mentionne que l’on se retrouve plutôt dans une logique 
restrictive, en ajoutant que la question de la récurrence renforce les chances de 
verbaliser. De plus, le règlement ne pourra pas tout résoudre. S’il s’agit de faire 
droit à une récente pétition sur ce sujet, il déclare qu’il s’y engage. 

Le commissaire (S) demande s’il ne serait pas possible de remplacer la 
question de l’omission par la question de l’intention de souiller. 
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La commissaire (PLR) remarque que s’ils font cela, ils admettent que s’il 
ne l’a pas fait exprès, il peut permettre à son chien de le faire partout. A titre 
personnel, elle signale qu’elle vit parfaitement avec une précision dans le 
règlement. 

Le commissaire (S) retire son amendement. 

 

Art. 11C, al. 1, lettre b) : pas d’opposition – ADOPTÉ 

Art. 11C, al. 1, lettre c) : pas d’opposition – ADOPTÉ 

Art. 11C, al. 2, phrase initiale : pas d’opposition – ADOPTÉ  

Art. 11C, al. 2, lettre a) : pas d’opposition – ADOPTÉ 

Art. 11C, al. 2, lettre b) : pas d’opposition – ADOPTÉ 

Art. 11C, al. 2, lettre c) : pas d’opposition – ADOPTÉ 

Art. 11C, al. 2, lettre d) : pas d’opposition – ADOPTÉ 

Art. 11C, al. 3 : pas d’opposition – ADOPTÉ 

Art. 11C, al. 4 : pas d’opposition – ADOPTÉ 

 

Le président met aux voix l’article 11C « Souillure (nouveau) » dans son 
ensemble :  

 
L’article 11C (nouveau) est accepté à l’unanimité par : 
  
Pour : 15 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Contre : - 
Abstentions : - 

 

Un commissaire (MCG) évoque le règlement et rappelle qu’ils avaient 
parlé du très élégant carillon de Carouge. Il demande s’ils vont faire une 
modification de cette base réglementaire. M. Maudet déclare qu’il prend 
l’engagement d’introduire un amendement « Baertschi » pour que le carillon 
historique de Carouge ait également droit de cité. 

 

Art. 11D, titre : pas d’opposition – ADOPTÉ 

Art. 11D, al. 1 : pas d’opposition – ADOPTÉ 

Art. 11D, al. 2 : pas d’opposition – ADOPTÉ 
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Le président met aux voix l’article 11D « Trouble à la tranquillité publique 
(nouveau) » dans son ensemble : 

 
L’article 11D « Trouble à la tranquillité publique (nouveau) » est accepté 
à l’unanimité par : 
  
Pour : 15 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Contre : - 
Abstentions : - 
 

Concernant l’amendement du département concernant l’article 11E, le 
président rappelle qu’il avait proposé de conserver le titre d’origine, mais 
M. Sträuli a expliqué que l’expression de l’ancien texte est désuète. Il 
s’interroge sur le terme « bienséance en matière sexuelle ». Néanmoins, il 
signale qu’il n’est pas très à l’aise avec cette terminologie et remarque que 
l’outrage à la pudeur est entré dans les mœurs. Il ajoute qu’il s’agit d’un titre 
et non d’une règle de droit.  

M. Sträuli répond qu’il n’a aucun problème avec la reprise de la 
disposition. 

L’amendement du DSE à l’article 11E, titre, est retiré. 

 

Art. 11E « Outrage public à pudeur (nouveau) », titre : pas 
d’opposition – ADOPTÉ 

 

Une commissaire (Ve) comprend bien les actes qui doivent être amendés, 
mais elle rappelle le pouvoir d’appréciation de l’agent. Elle ajoute qu’elle 
trouverait excessif de partir à la chasse aux amours de jeunesse pour des jeunes 
couples qui se cachent du regard. Elle déclare qu’elle s’abstiendra sur cet 
amendement. 

 

Le président met aux voix l’amendement du DSE à l’article 11E, alinéa 1 
(nouveau) :  

1 Sera puni de l’amende celui qui:  

 a) aura commis l’acte sexuel, un acte analogue à l’acte sexuel ou un 
autre acte d’ordre sexuel en public;  

 b) aura montré ses organes sexuels en public. 
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L’amendement du DSE à l’article 11E, alinéa 1 (nouveau) est accepté 
par : 
 
Pour : 10 (1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Contre : - 
Abstentions : 4 (1 EAG, 2 S, 1 Ve) 
 

Le président met aux voix l’amendement du DSE à l’article 11E, alinéa 2 
(nouveau):  

2 Par voie de règlement, le Conseil d’Etat peut autoriser la baignade 
naturiste en des lieux déterminés, dûment signalés à cette fin. 

 

 
L’amendement du DSE à l’article 11E, alinéa 2 (nouveau) est accepté à 
l’unanimité par : 
 
Pour : 15 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Contre : - 
Abstentions : - 
 

 

Le président met aux voix l’article 11E « Outrage public à la pudeur » dans 
son ensemble tel qu’amendé:  

 
L’article 11E, tel qu’amendé, est accepté dans son ensemble par : 
 
Pour : 10 (1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Contre : - 
Abstentions : 4 (1 EAG, 2 S, 1 Ve) 

 

Art. 11F « Refus d’obtempérer (nouveau) », titre : pas d’opposition – 
ADOPTÉ  

Une commissaire (S) déclare qu’elle a été interpellée par les positions de 
l’AJP, de l’ODA et de la Commission de gestion du Pouvoir judiciaire. Elle 
observe que le sujet est couvert par le droit pénal fédéral. Elle demande s’il est 
pertinent de légiférer au niveau cantonal.  
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M. Sträuli répond que beaucoup de choses fausses ont été dites. Il explique 
que l’article 285 du code pénal traite du fait d’entraver le travail de la police 
par la violence. Il ajoute que l’article 286 CP réprime le fait d’entraver le 
travail de la police sans menace ou sans violence. Il mentionne que cet article 
comble la lacune consistant à réprimer le fait de désobéir, alors que cela 
n’entrave pas l’activité de la police. Il précise qu’il s’agit du degré le plus faible 
consistant à permettre à la police de faire son travail.  

Un commissaire (MCG) signale que son groupe est très attaché à ce type 
de dispositions. Il déclare qu’il aimerait éviter que l’on en arrive à certaines 
extrémités comme dans les banlieues françaises. Il pense qu’il est utile de 
donner les moyens d’intervenir à la police. Il estime aussi qu’il s’agit d’un 
signal important.  

M. Sträuli explique que l’article 11F « Refus d’obtempérer (nouveau) » 
correspond à une traduction parfaite de l’article 12 de 
l’ « Übertretungsstrafgesetz » du canton de Saint-Gall. Il ajoute qu’il n’y a rien 
de nouveau. Il rappelle que le droit fédéral est exhaustif s’agissant des 
questions tombant sous le coup des articles 285 et 286, mais qu’il y a une 
marge de manœuvre à disposition des cantons. Il ajoute que le policier qui 
intime un ordre soit en dehors du cadre de ses fonctions soit de manière abusive 
s’expose à des sanctions disciplinaires, voire pénales. Il relève que les garde-
fous existent. 

La commissaire (S) propose la suppression de cet article. 

Le président met aux voix l’amendement de la commissaire (S) à 
l’article 11F « Refus d’obtempérer (nouveau) » consistant à supprimer cet 
article formulé ainsi :  

Celui qui n’aura pas obtempéré à une injonction d’un membre de la 
police ou d’un agent de la police municipale agissant dans le cadre de ses 
attributions sera puni de l’amende. 

 
L’amendement de la commissaire (S), demandant la suppression de 
l’article 11F « Refus d’obtempérer (nouveau) », est refusé par : 
 
Pour : 4 (1 EAG, 2 S, 1 Ve) 
Contre : 9 (1 PDC, 3 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Abstentions : - 
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Le président met aux voix l’article 11F « Refus d’obtempérer (nouveau) » 
dans son ensemble:  

  
L’article 11F « Refus d’obtempérer (nouveau) » est accepté dans son 
ensemble par : 
 
Pour : 9 (1 PDC, 3 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Contre : 4 (1 EAG, 2 S, 1 Ve) 
Abstentions : - 
 

Article 2 : Entrée en vigueur: pas d’opposition – ADOPTÉ 

 

 

Déclarations et vote d’ensemble  

Un commissaire (UDC) estime que son groupe a reçu toutes les 
informations nécessaires. Il remercie pour le travail accompli et va faire 
confiance au Conseil d’Etat. En conséquence, le groupe UDC votera ce projet 
de loi. 

Un commissaire (MCG) déclare que, pour son groupe, ce sont des 
questions importantes de la vie quotidienne qui sont abordées par ce projet de 
loi. Il s’agit en effet de vivre dans les conditions les plus agréables possible 
pour tous. Ce projet de loi permet de pacifier les rapports humains et 
d’améliorer le cadre de vie, qu’il s’agisse de l’absence de souillures ou de la 
tranquillité nécessaire au bien-être. Si certains doutes au niveau du droit ont pu 
un moment s’exprimer, M. le professeur Sträuli a donné les assurances 
nécessaires. Le MCG votera donc ce projet de loi. 

Une commissaire (PDC) indique que son groupe pense que cette loi se 
rapporte au bon sens face à des comportements inappropriés. Elle souhaite que 
cette loi puisse aussi servir de prévention, c’est-à-dire qu’un avertissement 
puisse être adressé à plusieurs reprises avant de passer à la sanction. 

Une commissaire (PLR) déclare que son groupe acceptera ce projet de loi 
qui met en exergue qu’il est important d’avoir du bon sens dans son 
application, avec une distance entre l’application à la lettre et le recul que 
certains devraient prendre. Son groupe est satisfait d’avoir reçu l’avant-projet 
de règlement. Ce type de loi vise des comportements qui empoisonnent la vie 
des uns et des autres. Il s’agit de donner aux autorités le moyen de faire 
respecter le minimum pour vivre ensemble de façon cohérente sans se 
retrouver dans des situations de nature à créer des conflits. Elle indique que ces 
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normes rappellent le respect élémentaire que chaque habitant de ce canton doit 
à ses voisins, mais également aux autorités chargées de faire respecter les lois. 
Le PLR estime que l’ensemble de ces dispositions est important. Elle évoque 
les bagarres d’hier dans le quartier des Eaux-Vives. 

Une commissaire (S) affirme que son groupe est d’accord sur le principe 
de légiférer, mais certaines dispositions lui posent problème. Il s’opposera 
donc à ce projet de loi. Le PS est d’accord sur la question du respect, mais 
certaines dispositions le dérangent dans leur formulation. 

Une commissaire (Ve) déclare que, dans son ensemble, le projet répond à 
une nécessité. Elle observe qu’un pouvoir d’appréciation reste à disposition 
des policiers. Dès lors, il faudra voir quelle sera la pratique. Elle rappelle que 
son groupe partageait le souci du parti socialiste quant à l’article 11F et indique 
qu’elle s’abstiendra. 

Un commissaire (EAG) déclare que ses réticences ne sont pas aussi 
marquées que pour d’autres groupes. Il ajoute qu’il s’abstiendra. 

 

Le président met aux voix le PL 12030 dans son ensemble :  

Le PL 12030 est adopté dans son ensemble par : 
 
Pour : 10 (1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Contre : 2 (2 S) 
Abstentions : 2 (1 EAG, 1 Ve) 
 

Le président propose une catégorie de débat II en 30 minutes.  

Le président remercie M. Sträuli de son expertise et de sa contribution aux 
travaux. Il remercie M. Bolle qui a représenté le département et activement 
contribué aux travaux.  

M. Sträuli remercie la commission pour l’attention, pour la qualité des 
débats dans cette salle.  

 

Annexes :  

1. Prise de position de l’Association des communes genevoises du 7 
février 2017 

2. Prise de position du Pouvoir judiciaire du 24 février 2017 

3. Prise de position de l’Association des juristes progressistes du 27 
février 2017 
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4. Prise de position de l’Ordre des avocats du 6 mars 2017 

5. Tableaux comparatifs intercantonaux relatifs aux dispositions légales : 
souillures, tranquillité, bienséance, refus d’obtempérer 

6. Avant-projet de règlement E 4 05.03  

7. Proposition d’amendement du DSE à l’art. 11E  
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Projet de loi 
(12030-A) 

modifiant la loi pénale genevoise (LPG) (E 4 05) 

 
Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi pénale genevoise, du 17 novembre 2006, est modifiée comme suit : 
 

Art. 11C Souillure (nouveau)  
1 Sera puni de l’amende : 

a) celui qui aura jeté ou abandonné des immondices, des liquides sales ou 
nauséabonds ou tout autre corps de même nature sur la voie publique, 
dans une promenade publique, contre un édifice jouxtant la voie publique, 
sur ou contre une installation appartenant ou contiguë à la voie publique; 

b) celui qui aura laissé un animal placé sous sa surveillance faire ses besoins 
aux emplacements susmentionnés et omis d’effectuer les nettoyages 
requis par les circonstances; 

c) celui qui, de toute autre manière, aura souillé le domaine public. 
2 Sera, sur plainte et à moins que l’alinéa 1 ne s’applique, puni de l’amende : 

a) celui qui aura jeté ou abandonné des immondices, des liquides sales ou 
nauséabonds ou tout autre corps de même nature sur un bienfonds ou 
contre un édifice appartenant à autrui ou frappé d’un droit d’usage ou 
d’usufruit au bénéfice d’autrui; 

b) celui qui aura laissé un animal placé sous sa surveillance faire ses besoins 
aux emplacements susmentionnés et omis d’effectuer les nettoyages 
requis par les circonstances; 

c) celui qui, de toute autre manière, aura souillé un immeuble appartenant à 
autrui ou frappé d’un droit d’usage ou d’usufruit au bénéfice d’autrui; 

d) celui qui aura souillé une chose mobilière appartenant à autrui ou frappée 
d’un droit d’usage au bénéfice d’autrui. 

3 Par voie de règlement, le Conseil d’Etat peut interdire, restreindre ou 
soumettre à des conditions l’adoption de comportements déterminés qui 
souillent le domaine public. La violation des dispositions ainsi édictées est 
punie en application du présent article. 
4 La législation fédérale demeure réservée, notamment l’article 144 du code 
pénal suisse. 
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Art. 11D Trouble à la tranquillité publique (nouveau) 
1 Celui qui, par la voix, au moyen d’un instrument ou d’un appareil produisant 
ou amplifiant des sons, avec un instrument ou un appareil dont le 
fonctionnement ou la manipulation sont bruyants, ou de quelque autre manière, 
aura troublé la tranquillité publique, sera puni de l’amende. 
2 Par voie de règlement, le Conseil d’Etat peut interdire des comportements 
bruyants déterminés, en restreindre l’adoption à certains lieux, jours ou heures, 
ainsi que les soumettre à des conditions. La violation des dispositions ainsi 
édictées est punie en application du présent article. 
 

Art. 11E Outrage public à la pudeur (nouveau) 
1 Sera puni de l’amende celui qui : 

a) aura commis l’acte sexuel, un acte analogue à l’acte sexuel ou un autre 
acte d’ordre sexuel en public ; 

b) aura montré ses organes sexuels en public. 
2 Par voie de règlement, le Conseil d’Etat peut autoriser la baignade naturiste 
en des lieux déterminés, dûment signalés à cette fin. 
 

Art. 11F Refus d’obtempérer (nouveau) 
Celui qui n’aura pas obtempéré à une injonction d’un membre de la police ou 
d’un agent de la police municipale agissant dans le cadre de ses attributions 
sera puni de l’amende. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
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Règlement sur la salubrité et la tranquillité publiques E 4 05.03 
(RSTP) 
 
du … 
 
 
 
Le Conseil d’Etat de la République et canton de Genève, 
vu les articles 11C alinéa 2 et 11D alinéa 2 de la loi pénale genevoise, du 17 novembre 2006, 
arrête :  
 
 
 
 
Chapitre I  Salubrité publique 
 
Section 1  Dispositions générales 
 
Art. 1  Domaine public 
1 Au sens de l’article 11C alinéa 1 de la loi pénale genevoise, du 17 novembre 2006, ainsi que 
du présent règlement, le domaine public comprend : 

a) les voies publiques ; 
b) les promenades publiques ; 
c) les édifices jouxtant les voies publiques ; 
d) les installations appartenant ou contigües aux voies publiques. 

2 Le domaine public ne comprend pas : 
a) le lac et ses rives, les cours d’eau et leurs rives, ni les eaux souterraines, dont la 

préservation de la salubrité est régie par la loi sur les eaux, du 5 juillet 1961, et ses 
dispositions d’exécution ; 

b) les forêts, dont la préservation de la salubrité est régie par la loi sur les forêts, du 20 mai 
1999, et ses dispositions d’exécution. 

 
Art. 2  Travaux de construction 
Les souillures accompagnant nécessairement l’exécution de travaux de construction autorisés 
par les pouvoirs publics ne constituent pas une atteinte à la salubrité publique. 
 
Art. 3  Manifestations sur le domaine public 
Les souillures inhérentes à des manifestations sur le domaine public, au sens de la loi du 26 
juin 2008, ne constituent pas une atteinte à la salubrité publique si : 

a) la manifestation a été autorisée ; et 
b) les souillures restent dans les limites fixées par l’autorisation ou, à défaut de telles 

limites, sont conformes à ce qui est usuel lors d’événements de ce genre. 
 
 
Section 2  Dispositions particulières 
 
Art. 4  Substances corporelles 
Il est interdit de cracher, d’uriner, de déféquer ou de projeter quelque autre substance 
corporelle sur le domaine public. 

ANNEXE 6
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Art. 5  Mégots et gommes à mâcher 
Il est interdit de jeter ou d’abandonner sur le domaine public des mégots de cigarette, de la 
gomme à mâcher ou tout autre corps analogue. 
 
Art. 6  Ordures et détritus 
Il est interdit de jeter ou d’abandonner sur le domaine public : 

a) des sachets, bouteilles, canettes et autres emballages de toute sorte ; 
b) des restes de repas ; 
c) des journaux et autres imprimés ; 
d) des débris et autres résidus de toute sorte ; 
e) des ordures, immondices et autres détritus de toute sorte. 

 
Art. 7  Confettis 
Il est interdit de lancer des confettis sur le domaine public. 
 
Art. 8  Nourriture pour animaux 
1 Il est interdit de déposer sur le domaine public de la nourriture destinée aux animaux de 
quelque espèce, notamment les oiseaux. 
2 Le dépôt par les services compétents de nourriture traitée est réservé. 
 
Art. 9  Eaux usées et autres liquides 
Il est interdit de déverser sur le domaine public des eaux usées, des huiles, des liquides sales 
ou nauséabonds ou quelque autre substance analogue. 
 
Art. 10 Véhicules 
Sur le domaine public, il est interdit de vidanger un véhicule, de le laver à grande eau ou de 
procéder à quelque autre intervention propre à causer l’écoulement de liquides. 
 
Art. 11 Fontaines publiques 
1 Il est interdit de laver quelque objet au fil de l’eau ou dans le bassin de fontaines publiques 
qui ne sont pas spécialement affectées à un tel usage. 
2 Il est interdit de se laver ou de laver des animaux au fil de l’eau ou dans le bassin de 
fontaines publiques. 
 
Art. 12 Décharges 
Il est interdit de déposer ou d’abandonner sur le domaine public du mobilier, des appareils 
ménagers ou tout autre objet destiné à être débarrassé, sauf : 

a) aux emplacements spécialement affectés à un tel usage ; 
b) à proximité immédiate du propre logement ou des propres locaux commerciaux et la 

veille seulement de l’intervention convenue de la voirie ou d’une entreprise analogue. 
 
Art. 13 Fenêtres et balcons 
Il est interdit de laver les fenêtres ou les balcons, ou d’arroser les pots et bacs à fleurs qui s’y 
trouvent, de manière à déverser de l’eau sur le domaine public. 
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Chapitre II  Tranquillité publique 
 
Section 1  Dispositions générales 
 
Art. 14 Principes 
1 Tout excès de bruit de nature à troubler la tranquillité publique est interdit. 
2 L’interdiction des excès de bruit s’étend aussi bien à ceux qui prennent naissance sur le 
domaine privé qu’à ceux qui prennent naissance sur le domaine public. 
 
Art. 15 Tranquillité nocturne 
Entre 21 h et 7 h, tout excès de bruit de nature à troubler la tranquillité nocturne, notamment 
le repos des habitants, est interdit. 
 
Art. 16 Sièges de l’exercice du pouvoir 
Tout acte ou manifestation de nature à troubler la tranquillité aux abords ou à l’intérieur de 
bâtiments consacrés à l’exercice des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, notamment à 
proximité ou dans une administration publique, est interdit pendant que s’y déroulent des 
activités officielles. 
 
Art. 17 Organisations internationales et représentations étrangères 
Tout acte ou manifestation de nature à troubler la tranquillité aux abords ou à l’intérieur de 
bâtiments accueillant des organisations internationales, des missions étrangères, des 
représentations diplomatiques ou consulaires ou d’autres institutions analogues est interdit, 
quels qu’en soient le jour et l’heure 
 
Art. 18 Lieux de culte et de recueillement 
Tout acte ou manifestation de nature à troubler la tranquillité aux abords ou à l’intérieur 
d’édifices consacrés au culte, de cimetières ou d’autres lieux de recueillement est interdit, 
quels qu’en soient le jour et l’heure. 
 
Art. 19 Etablissements hospitaliers et cliniques 
Tout acte ou manifestation de nature à troubler la tranquillité aux abords ou à l’intérieur 
d’hôpitaux, de cliniques ou d’autres établissements de soins est interdit, quels qu’en soient le 
jour et l’heure. 
 
Art. 20 Maisons de repos 
Tout acte ou manifestation de nature à troubler la tranquillité aux abords ou à l’intérieur 
d’asiles, de maisons de retraite, de maisons de repos ou d’autres établissements du même 
genre est interdit, quels qu’en soient le jour et l’heure. 
 
Art. 21 Etablissements d’instruction 
Tout acte ou manifestation de nature à troubler la tranquillité aux abords ou à l’intérieur 
d’établissements consacrés à l’instruction publique ou privée est interdit pendant les heures 
d’enseignement et d’étude. 
 
Art. 22 Etablissements de détention 
Tout acte ou manifestation de nature à troubler la tranquillité ou l’ordre aux abords ou à 
l’intérieur d’établissements affectés à la détention avant jugement, à l’exécution des peines et 
des mesures ou à la détention administrative est interdit, quels qu’en soient le jour et l’heure. 
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Art. 23 Travaux de construction 
Les nuisances sonores accompagnant nécessairement l’exécution de travaux de construction 
autorisés par les pouvoirs publics ne constituent pas un trouble de la tranquillité publique. 
 
Art. 24 Manifestations sur le domaine public 
Les nuisances sonores inhérentes à des manifestations sur le domaine public au sens de la loi 
du 26 juin 2008 ne constituent pas un trouble de la tranquillité publique si : 

a) la manifestation a été autorisée ; et 
b) les nuisances sonores restent dans les limites fixées par l’autorisation ou, à défaut de 

telles limites, sont conformes à ce qui est usuel lors d’événements de ce genre. 
 
 
Section 2  Dispositions particulières 
 
Art. 25 Bruits inutiles 
Dans la mesure où ils peuvent être perçus par des tiers, sont interdits : 

a) les cris et les vociférations ; 
b) les claquements de porte ; 
c) tout autre bruit inutile. 

 
Art. 26 Appareils reproducteurs de sons 
Dans la mesure où leurs émissions peuvent être perçues par des tiers, l’utilisation dans un 
logement ou un autre local d’appareils reproducteurs de sons (radio, télévision, chaîne haute 
fidélité, etc.) avec un volume excessif est interdite. 
 
Art. 27 Diffusion sur la voie publique 
1 Toute diffusion parlante ou musicale, transmise au moyen d’un appareil quelconque sur la 
voie publique ou de manière à être entendu de la voie publique est interdite, sauf autorisation 
du département. 
2 Sont réservés : 

a) l’article 24 ; 
b) la loi sur les procédés de réclame, du 9 juin 2000, et ses dispositions d’application. 

 
Art. 28 Bals et concerts 
Des bals, concerts, soirées musicales ou dansantes peuvent avoir lieu chez des particuliers à la 
condition que toutes les mesures propres à préserver la tranquillité sur la voie publique et dans 
le voisinage ont été prises. 
 
Art. 29 Utilisation d’instruments de musique à des fins d’apprentissage 
Dans la mesure où leurs émissions peuvent être perçues par des tiers et troublent leur 
tranquillité, l’utilisation à domicile d’instruments de musique à des fins d’apprentissage est 
interdite : 

a) du lundi au vendredi, avant 8 h et après 20 h ; 
b) le samedi, le dimanche et les jours fériés selon le droit fédéral ou cantonal, avant 9 h et 

après 18 h. 
 
Art. 30 Marteaux et perceuses 
Dans la mesure où leur bruit peut être perçu par des tiers, l’utilisation dans un logement ou un 
autre local de marteaux, de perceuses ou d’autres appareils analogues est interdite : 

a) du lundi au vendredi, avant 8 h et après 19 h ; 
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b) le samedi, avant 9 h et après 18 h ; 
c) le dimanche ; 
d) les jours fériés selon le droit fédéral ou cantonal. 

 
Art. 31 Tondeuses à gazon et tronçonneuses 
L’utilisation de tondeuses à gazon, de tronçonneuses ou d’autres appareils analogues dont le 
fonctionnement n’est pas silencieux est interdite : 

a) du lundi au vendredi avant 8 h et après 20 h ; 
b) le samedi avant 9 h et après 18 h ; 
c) le dimanche ; 
d) les jours fériés selon le droit fédéral ou cantonal. 

 
Art. 32 Machines à souffler les feuilles 
1 L’utilisation de machines à souffler les feuilles dont le fonctionnement n’est pas silencieux 
est interdite entre le 1er février et le 30 septembre. 
2 Entre le 1er octobre et le 31 janvier, l’utilisation de telles machines est interdite : 

a) du lundi au vendredi, avant 8 h et après 18 h ; 
b) le samedi, avant 9 h et après 18 h ; 
c) le dimanche ; 
d) les jours fériés selon le droit fédéral ou cantonal ; 
e) sur les chemins forestiers. 

3 A titre exceptionnel, le département de l’environnement, des transports et de l’agriculture 
peut déroger aux restrictions d’utilisation prévues aux alinéas 1 et 2. Il perçoit un émolument 
de 100 F à 250 F par autorisation délivrée. 
 
Art. 33 Dispositifs d’alarme 
1 L’installation de dispositifs d’alarme extérieure émettant un signal acoustique ou projetant 
un faisceau lumineux est soumise à l’autorisation préalable du département de la sécurité et de 
l’économie. 
2 Le département de la sécurité et de l’économie fixe les conditions d’octroi de l’autorisation 
et arrête les prescriptions de détail régissant l’installation et l’emploi de ces dispositifs. 
3 Le déclenchement abusif d’un dispositif d’alarme extérieure est interdit. 
4 Toute infraction aux dispositions du présent article ou aux prescriptions édictées par le 
département de la sécurité et de l’économie peut entraîner la suppression de l’installation, aux 
frais du contrevenant et sans indemnité pour celui-ci. 
 
Art. 34 Appareils à haute fréquence 
L’installation d’appareils à haute fréquence répulsifs à l’égard des êtres humains est interdite. 
 
Art. 35 Dérangement malicieux 
Le dérangement malicieux des occupants d’un logement ou d’un autre local, notamment au 
moyen de la sonnette équipant ces derniers, est interdit. 
 
Art. 36 Musiciens ambulants 
1 Les musiciens ambulants peuvent exercer leur activité sur la voie publique pour autant 
qu’elle ne constitue aucune gêne pour la circulation des véhicules ou des piétons et qu’elle ne 
trouble pas la tranquillité publique. 
2 Ils peuvent en particulier jouer : 

a) à l’intérieur des zones piétonnes, sauf dans les passages couverts et pour autant que 
l’accès aux magasins et établissements publics ne soit pas perturbé ; 
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b) sur l’ensemble des quais ; 
c) sur les terrasses des établissements publics, dans la mesure où ils se trouvent sur leur 

périmètre et ont reçu l’autorisation de l’exploitant. 
3 Ils ont l’interdiction de jouer : 

a) avant 10 h et après 22 h ; 
b) aux abords ou à l’intérieur des lieux visés aux articles 16 à 22 ; 
c) aux abords ou à l’intérieur d’hôtels, de pensions ou d’établissements analogues ; 
d) dans les transports publics. 

4 Dans tous les cas, les musiciens ambulants ne peuvent stationner plus de vingt minutes au 
même endroit. 
5 Les ensembles de plus de 5 musiciens sont interdits. 
6 L’utilisation d’amplificateurs de son est interdite. 
 
Art. 37 Sonnerie de cloches 
1 Les sonneries de cloche sont autorisées avant le commencement et après la fin d’un service 
religieux. 
2 A la condition de n’émettre qu’un discret tintement, impropre notamment à troubler la 
tranquillité nocturne, l’une des cloches équipant une église, un temple ou un autre lieu de 
culte peut être actionnée à raison : 

a) d’un coup par heure aux heures pleines ; 
b) d’un coup à la demi-heure. 

3 La sonnerie mentionnée à l’alinéa 2, lettre a, peut être répétée une fois. 
4 Pour la cathédrale Saint-Pierre, le département peut instaurer un régime dérogeant à l’alinéa 
2. 
 
Art. 38 Déchetteries 
La mise en déchetterie de matériaux dont le dépôt cause du bruit, notamment le verre, est 
interdite : 

a) du lundi au vendredi, avant 7 h et après 20 h ; 
b) le samedi, avant 8 h et après 19 h ; 
c) le dimanche ; 
d) les jours fériés selon le droit fédéral ou cantonal. 

 
Art. 39 Machines agricoles 
L’utilisation de tracteurs, de motoculteurs ou d’autres machines agricoles dont le moteur à 
explosion n’est pas équipé d’un dispositif d’échappement silencieux suffisamment efficace est 
interdite. 
 
Art. 40 Appareils détonants 
L’utilisation d’appareils détonants à répétition, destinés à faire fuir les oiseaux, est interdite : 

a) avant 7 h et après 19 h sur l’ensemble du territoire cantonal ; 
b) en tout temps sur le périmètre d’exploitations agricoles, arboricoles ou viticoles situées 

dans des régions à caractère résidentiel prédominant. 
 
 
 
Chapitre III Dispositions finales 
 
Art. 41 Clause abrogatoire 
Sont abrogés : 
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a) le règlement sur la propreté, la salubrité et la sécurité publiques, du 17 juin 1955 ; 
b) le règlement concernant la tranquillité publique, du 8 août 1956 ; 
c) le règlement concernant les mesures de préservation et de lutte contre l’incendie ainsi 

que l’emploi de certains objets, du 15 août 1945. 
 
Art. 42 Entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur en même temps que les articles 11C et 11D de la loi 
pénale genevoise, du 17 novembre 2006. 
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Proposition d’amendement 
 
 
 
Art. 11E Atteinte publique à la bienséance en matière sexuelle 
1 Sera puni de l’amende celui qui : 

a) aura commis l’acte sexuel, un acte analogue à l’acte sexuel ou un autre acte d’ordre 
sexuel en public ; 

b) aura montré ses organes sexuels en public. 
2 Par voie de règlement, le Conseil d’Etat peut autoriser la baignade naturiste en des lieux 
déterminés, dument signalés à cette fin. 
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